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Bulletin du Conseil communal de Lausanne 

Séance du 28 avril 2026 

18e séance publique à l’Hôtel de Ville, le 28 avril 2026, à 18 h et 20 h 30 

Sous la présidence de M. Musa Kamenica, président 
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Première partie  

Membres absents excusés : Mme Anne Berguerand ; Mme Isabelle Bonillo ; Mme Virginie 
Cavalli ; Mme Valérie D’Acremont ; Mme Sima Dakkus ; Mme Lana Damergi ; Mme Olivia Fahmy ; 
Mme Line Golestani ; Mme Christine Goumaz ; Mme Paloma Graf ; M. Günter Hanisch ; M. Paulraj 
Kanthia ; Mme Gaëlle Kovaliv ; Mme Sevgi Koyuncu ; M. Jean-Luc Masson ; Mme Naomi 
Alexandra Matewa ; Mme Salomé Morand ; Mme Patrizia Mori ; Mme Sarah Neumann ; M. 
Jacques-Etienne Rastorfer ; M. Loris Socchi ; Mme Najia Trottet. 

Membres absents non excusés : M. Matthieu Carrel ; Mme Carolina Carvalho ; Mme Perpetue 
Dindi ; M. Olivier Kaser ; Mme Klesta Krasniqi ; Mme Virginie Kyriakopoulos ; Mme Astrid 
Lavanderos ; Mme Mathilde Maillard 

. 

Membres présents 70 

Membres absents excusés 22 

Membres absents non excusés 8 

Effectif actuel 100 

À 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville.  

_________________ 

Ouverture de la séance 

Le président : –  Mesdames, Messieurs, les membres du Conseil, Mesdames les municipales, 
Messieurs les municipaux, il est 18h et on commence la 18e séance du Conseil communal de 
Lausanne. Vous avez reçu l'ordre du jour donc nous allons commencer par les communications. 
Ensuite, il y aura des questions orales, 2 questions orales par groupe, ensuite les rapports 
prioritaires de l'article 79, les traitements prioritaires la Municipalité, les demandes de traitement 
prioritaire de la Municipalité et puis nous allons traiter les rapports ordinaires et groupés, ce soir par 
thématique. Et donc est-ce que cet ordre du jour vous convient? Très bien. 

_________________ 

Communications 

(insérer communications et dépôts) 

_________________ 

Absence de M. Junod et Mme Germond 

Le président : –  Je vous annonce l'absence de monsieur Le Syndic à la première séance de ce 
soir. Il nous rejoindra à la pause ou juste après la pause. Et puis, je vous annonce également 
l'absence de madame la municipale Florence Germond à la deuxième partie de la séance de ce 
soir.  TEXTE PROVISOIR
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Décès du père de Mme Anne Berguerand, conseillère communale 

Le président : –  Nous avons récemment appris, aujourd'hui, appris le décès du papa de notre collègue, 

madame Anne Berguerand et en ces moments difficiles, nous adressons à madame Berguerand ainsi qu'à 

sa famille nos pensées les plus sincères et tout notre soutien. Je vous prie de vous lever et d’observer une 

minute de silence. 

Décès de M. Georges Arthur Meylan, ancien conseiller communal 

Le président : –  Nous avons également appris le décès de M. Georges Arthur Meylan, ancien 
conseiller communal libéral du PLR, entre les années 1996-2004. Je vous prie de vous lever et 
d’observer une minute silence. Merci. 

Communications diverses 

Le président : –  Avant de continuer la séance, je rappelle les personnes élues qui n'ont pas encore 
renvoyé les documents au secrétariat pour la nouvelle législature qu'ils le fassent le plus rapidement 
possible, parce que la séance d'assermentation, c'est le 29 juin, et le secrétariat derrière a 
beaucoup de travail à organiser d'ici le 29, et je vous prie d'envoyer le plus rapidement possible les 
documents.  

J'ai encore une petite annonce. En fait, j'ai dit, et je dis toujours, les mardis, parfois, ce sont des 
jours où il y en a certaines conseillères communales et certains conseillers communaux ont leur 
anniversaire et ils préfèrent venir aux séances du Conseil communal. Et ça montre aussi la 
motivation de ces conseillers communaux. Et ce soir, c'est M. Yusuf Kulmiye qui a son anniversaire 
et on lui souhaite le meilleur (Applaudissements) (...) 

Donc on passe maintenant aux questions orales, il y aura deux questions par groupe. 

Questions orales 

Question 

Mme Josée Christine Lavanchy (UDC) : – Pendant des siècles, de nombreux Lausannois allaient 
en famille porter les restes de pain aux cygnes à Ouchy le dimanche. Entre 20 et 30, les palmipèdes 
se tenaient vers le Carrousel actuel et le pain devait être plus sain puisqu'il n'y avait pas de théorie 
sur les méfaits de ce nourrissage apprécié des enfants et des oiseaux aquatiques suivis sur plusieurs 
générations. Je rappelle qu'un monsieur Samuel de la Société vaudoise pour la protection des 
animaux allait avec un chariot en hiver, en particulier remplir les mangeoires des cygnes sur les plages 
du parc Bourget avec les restes de boulangerie.  

Les mangeoires ont disparu au décès de ce précieux monsieur. Admettons qu'avec la multiplication 
des habitants à Lausanne et l'augmentation des bateaux sur nos eaux, le spot Ocherin ait pu être 
délaissé. Mais rien n'explique la disparition des signes de la pointe de la Chamberonne et des plages 
de Vidy et du Bourget. Ayant repéré dernièrement un individu en difficulté et solitaire vers les 
pyramides, j'ai appelé un garde-faune qui m'a dit qu'on ne se déplace plus systématiquement pour un 
animal blessé, comme c'était le cas du temps du regretté vétérinaire Debrot, ancien président de la 
SVPA. Lors d'un cas similaire, nous avions mis un palmipède éclopé dans une couverture et l'avions 
amené à la volière à Etoy. J'avais payé les antibiotiques qui ont permis de lui soigner une patte et de 
le relâcher au printemps. Entre parenthèses, je remercie les conseillers communaux qui se 
préoccupent des tritons, grenouilles, des oiseaux, et sont les avocats d'un monde animal en grand 
danger dans notre ville.  

Dernièrement, un garde-faune m'a assuré que les signes changent d'endroit. Première nouvelle pour 
les observateurs que nous sommes. Bien que la vie à Lausanne soit devenue moins agréable pour 
beaucoup d'entre nous, c'est une théorie qui me paraît farfelue. Ce monsieur a également évoqué la 
grippe aviaire qui a frappé quelques oiseaux, cygnes et canards ces dernières années. Or, on ne voit 
plus d'attroupements à la limite avec Saint-Sulpice et quasi plus de couples ne nichent, alors qu'on en 
voyait tout au long de nos rives lausannoises. Beaucoup de promeneurs habitués s'interrogent 
également. On parle souvent de faune dans cet hémicycle. Or, on ne voit presque plus de renards, 

TEXTE PROVISOIR
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mais en entend des coups de feu la nuit. On croise un ou deux écureuils alors qu'ils étaient nombreux 
il y a peu encore. Idem pour les hérissons. La surpopulation de nouveaux habitants ne doit pas être 
étrangère au phénomène.  

Ma question, nous suivons aussi les colonies de cygnes de Neuville et du Bouveret en Valais, mais 
qu'est-il arrivé aux palmipèdes lausannois? Les activités des garde-faune sont-elles transparentes et 
des statistiques accessibles à tous? Par quelles méthodes sont envoyés ad patres ceux qu'on ne peut 
sauver? 

Le président : – Merci madame Lavanchy. Moi, je pensais bien qu'on a changé l'heure il y a un 
mois, mais les secondes et les minutes qu'on a fait en double, je ne savais pas, ça. Donc, essayez 
vraiment de faire des questions courtes, parce que, sinon, on va prendre beaucoup de temps. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Natacha Litzistorf, municipale, Logement, environnement et architecture : – Merci de 
votre intérêt pour la faune, tout comme la flore. On va se concentrer sur les cygnes. Peut-être 
d'abord pour vous rassurer, les cygnes n'ont pas disparu de Lausanne, ils s'y trouvent bien. Leur 
population est considérée comme stable, il y a encore un ou deux nids, comme auparavant, qui sont 
observés chaque année du côté de la Chambronne. Ça, c'est les données que nous avons de la 
station ornithologique suisse. Donc l'espèce n'est pas menacée par rapport aux soucis que vous 
avez.  

Vous l'avez rappelé, madame la conseillère communale, il est vrai que le nourrissage des oiseaux 
sauvages est réglementé parce que des aspects scientifiques nous le prouvent également, ça peut 
nuire à la santé des dits oiseaux. C'est la raison pour laquelle on a une loi sur la faune et un 
règlement sur la faune qui nous permettent de réglementer ce nourrissage. Et puis, c'est ce qui, on 
l'a vu dans les observations, n'impactent pas le quantitatif des cygnes, mais simplement qu'ils vont 
là où il y a de la nourriture, et c'est dans des espaces un peu plus naturels. Et comme vous l'avez 
noté et bien observé, il y a moins de nourrissage en direct par monsieur et madame Tout-le-Monde, 
puisque c'est mieux réglementé, les cygnes, tout comme nous, vont là où la nourriture se trouve, et 
encore une fois, ils vont dans d'autres espaces, c'est pour ça qu'ils sont moins observables sur les 
territoires traditionnels où on les observait ces dernières années.  

Peut-être pour revenir sur le plan sanitaire, il y a effectivement une vigilance accrue qui a été 
développée par rapport à la grippe aviaire et par rapport au questionnement que vous avez, chaque 
animal qui est retrouvé mort est analysé. Les animaux qui sont blessés sont systématiquement pris 
en charge par les centres spécialisés, comme la SVPA. Ça, c'est les informations qui nous ont été 
données par le canton, par la police de la Faune. Et puis peut-être que, contrairement à ce qui est 
suggéré dans l'intervention, toute intervention par rapport à ces populations de cygnes existe 
toujours, mais elles s'inscrivent dans un cadre très réglementé et professionnel qui est très 
structuré, qui est coordonné, comme vous l'avez compris, par la police de la Faune et de la Nature 
au niveau cantonal. Ces interventions sont donc faites par des spécialistes qui sont chargés, 
justement, d'appliquer la législation en vigueur sur la protection des espèces. Ça, c'est des 
informations, bien entendu, qui sont données toujours par le Canton.  

Et peut-être, pour finir, il y a, c'est important, aucune pratique d'élimination systématique qui est 
menée sur les cygnes. C'est une espèce qui est protégée. Donc, là aussi, c'est une information 
importante par rapport à vos préoccupations légitimes. En résumé, les signes sont toujours là. Ils 
sont en population, d'un point de vue quantitatif, stable, mais ils ont changé d'habitude, et c'est aussi 
notre regard qui doit évoluer par rapport à ce contexte et cette réalité écologique actuelle. 

Question 

Mme Pauline Blanc (PLR) : – Ma question s'adresse, sauf erreur de ma part au municipal Company. 
Nous avons entendu dire qu'il y avait des restrictions d'énergie effectuées en particulier à Pierre-de-
Plan, en ce sens que l'eau chaude serait coupée, voire même le chauffage, dans certains cas. Et c'est 
à se demander si la Municipalité effectue des restrictions d'énergie sur le dos de ces employés, voire 
même si cette situation est conforme au droit du travail.  

Ma question est donc la suivante. Quelles sont les raisons de cette situation vécue par les employés 
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travaillant à Pierre-de-Plan et quid des mesures qui vont être prises pour y remédier à l'avenir? 

Réponse de la Municipalité 

M. Xavier Company, municipal, Services industriels : – Comme, je crois, ce Conseil en a été nanti, 
durant la crise énergétique, un audit par l'équipe d’Equiwatt a été mené sur tous les bâtiments de la 
ville afin d'analyser les économies d'énergie possibles. Alors, il y a évidemment tout ce qui concerne 
la rénovation énergétique des bâtiments, qui n'est pas concerné par ces mesures, mais aussi toute 
l'optimisation énergétique des bâtiments. Un rapport régulier est fait en Municipalité sur les mesures 
qui sont préconisées par l'expert d’Equiwatt.  

Parmi ces mesures, il y a notamment la suppression des chauffe-eau électriques qui pourraient encore 
exister dans les bâtiments de la Ville. On sait que les bâtiments de la Ville sont relativement anciens. 
Donc, un certain nombre contiennent encore ou contenait encore des chauffages électriques et des 
chauffe-eau électriques. Et puis, différentes mesures, notamment le raccordement au chauffage à 
distance de certains bâtiments ou le déploiement hydraulique à l'intérieur des bâtiments du chauffage.  

A Pierre-de-Plan, plus précisément, deux chauffe-eau électriques ont été supprimés. La décision qui 
a été prise, c'est de garder au moins un point d'eau chaude sanitaire par étage et ensuite d'échanger 
avec les utilisateurs pour savoir s'il y a un besoin supplémentaire d'eau chaude sanitaire. Et puis, par 
contre, l'entier des chauffages a été remplacé, lorsque ce n’était pas le cas, par du chauffage 
hydraulique, raccordé au chauffage à distance. Et ensuite, il a été mis la même règle que dans tous 
les bâtiments des SiL et les mêmes prescriptions qui ont été faites dans toute la Ville, c'est-à-dire de 
maintenir à 21 degrés, soit conforme à la loi sur le travail, le chauffage des locaux de travail, ce qui 
permet des économies substantielles, et ce qui permet de maintenir le chauffage conforme aux 
exigences de la Confédération d'ailleurs et de la Ville. On a vu, et il me semble que c'était aussi une 
demande du PLR dans les budgets, c'est d'utiliser les économies d'énergie dans l'administration pour 
le bien de l'administration. Et donc c'est un travail que la Ville met en place petit à petit sur l'entier de 
ses bâtiments, qui est de dire « on se conforme aux règles du travail, mais on applique des économies 
d'efficacité énergétique sur l'entier des bâtiments avec des règles claires ». On supprime les 
chauffages électriques, on supprime les chauffe-eau électriques et lorsqu'il y a un besoin d'eau 
chaude sanitaire, on l’amène par d'autres moyens, notamment à la rue de Genève pour les Services 
industriels et à Pierre-de-Plan. On a dit qu'il fallait au moins un point d'eau chaude par étage, et puis, 
le reste, on déploie au fur et à mesure les mesures qui sont nécessaires pour avoir des bâtiments 
efficients de manière énergétique. 

 

Question 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je pense que ma question s'adresse à M. le municipal Pierre-Antoine 
Hildbrand. L'annulation de la fan zone qui était prévue à Lausanne pour le prochain mondial de football 
en raison des contraintes sécuritaires liées au G7 à Evian, suscite une réelle déception dans toute 
une partie de la population lausannoise. Je crois que je ne vais pas revenir ici sur le caractère peut-
être néfaste de la tenue d'un tel sommet avec son cortège de personnages plus ou moins 
fréquentables, mais au-delà des supporters de football, cette décision prive également de nombreux 
Lausannois un espace de convivialité, de rassemblement populaire et d'animation estivale. Une 
fanzone représente donc bien plus qu'un lieu de retransmission sportive, elle participe, comme j'ai eu 
l'occasion de le dire, à la vie sociale, culturelle et économique de la ville.  

Dans ce contexte, je souhaite poser les quelques questions suivantes à la Municipalité. Quels 
éléments précis ont conduit la décision d'annuler la fanzone et quelles discussions ont eu lieu entre 
la Ville, le Canton, la confédération, peut-être la France, pour envisager son maintien, même sous 
une forme adaptée. Est-ce qu'il y a eu des alternatives ou des mesures compensatoires qui ont été 
envisagées afin de permettre aux Lausannois de vivre collectivement cet événement malgré cette 
annulation? Et puis, la Municipalité estime-t-elle que les intérêts des habitants et de la vie locale ont 
été suffisamment pris en compte dans cette décision. 
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Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Monsieur Dana 
pour sa question. La coordination sur le maintien des différentes manifestations sur le territoire 
vaudois, genevois, ou romand a fait l'objet des discussions avec le Conseil d'État, respectivement 
Monsieur Venizelos, dans le cadre d'une appréciation qui date d'il y a plusieurs mois. Il faut rappeler 
qu'il n'y a pas toujours eu de fan zone à Lausanne, et que celles-ci sont une émanation de différents 
groupements.  

Toutefois, la Municipalité n'est pas restée sans rien faire, par rapport à cette annonce qu'il n'y aurait 
pas de fan zone à l'instar des organisations et des années précédentes, puisque plusieurs mesures 
ont été prises en lien avec 1. L'engagement des forces de police qui devrait avoir lieu durant cette 
période avec évidemment des temps de travail avant après des temps de récupération et puis 
d'autres les moyens qui devaient être mis en place de façon à ce que la fête puisse avoir lieu. 
L'objectif de cette année est donc de faire vivre la ville autrement, en permettant à la population 
comme aux visiteuses et visiteurs de profiter de la Coupe du Monde dans de nombreux lieux au plus 
proche de chez eux. Dans ce cadre la Municipalité de la Ville de Lausanne accompagne activement 
les établissements publics. Pour la Coupe du Monde de football, du 11 juin au 19 juillet, les cafés, 
restaurants et bars peuvent sur demande diffuser les matchs tant à l'intérieur que sur leur terrasse, 
dans la limite du cadre fixé par leur autorisation. Des demandes exceptionnelles, notamment en 
matière de prolongation d'horaire, peuvent être déposées et feront l'objet d'un examen par les 
services concernés.  

Compte tenu du décalage horaire avec les pays hôtes, des prolongations d'horaires peuvent être 
accordées afin de permettre la retransmission des matchs se terminant tardivement. Dans ce cas, 
les diffusions au-delà des horaires usuelles doivent se faire à l'intérieur des établissements et faire 
l'objet d'une demande spécifique. Des assouplissements sont également prévus pour les demi-
finales et la finale, y compris pour les établissements soumis à des horaires plus restreints.  

Par ailleurs, dans le cadre du Tour de France féminin, les établissements pourront également 
solliciter des extensions temporaires de terrasses et des dispositifs spécifiques gratuitement. Et puis 
il y aura une possibilité pour le public de participer à l'événement aussi en lien avec des écrans qui 
seraient installés. Cette approche s'inscrit dans une période particulièrement riche en événements 
avec nombreuses manifestations prévues au sud de la ville. Puisque, comme vous le savez, la place 
de navigation était le lieu qui a été retenu ces dernières années pour la fan zone. C'est dans cette 
idée de ce visionnage décentralisé, mais dans les établissements de la ville, qui avait aussi des 
difficultés liées à la concentration de la foule sur les rives, que l'approche de la Municipalité a été 
d'essayer de compenser les désagréments de la non présence d'une fan zone centralisée. 

Question 

M. Jean-Marc Béguin (VL) : – Ma question s'adresse à Madame Florence Germond. D'ailleurs, quel 
beau cadeau de départ, Madame Germond, vous quittez la Municipalité en laissant des comptes 
positifs et je vous en félicite. Le scénario est parfait et parfaitement prévisible, tant l'écart entre le 
budget et les comptes devient une signature lausannoise. Mon collègue Mathias Paquier avait 
d'ailleurs, lors du débat sur le budget prédit des chiffres des années précédentes un excédent de 4,1 
millions, il était encore en dessous de la réalité, puisque les comptes bouclent avec 7,4 millions en 
amélioration de 73,4 millions par rapport au budget. Tout cela s'explique certainement et je pense que 
vous allez en discuter en COFIN, mais restons sérieux, dans ces conditions, discuter sur le budget 
est un exercice presque vain. Bien sûr, cela ne nous a pas échappé, annoncer un tel déficit lors du 
budget peut servir à la fois à contrer la droite qui demande des baisses d'impôts et contrer l'extrême 
gauche qui veut des dépenses supplémentaires par dizaines de millions. Mais franchement, je vous 
pose la question presque de philosophie politique, madame Germond. Le débat sur le budget a-t-il 
encore un sens quand les résultats sont systématiquement si éloignés ? 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci beaucoup à monsieur 
Béguin, qui a en plus eu l'amabilité de m'envoyer sa question préalable. Ce que je peux vous dire, 
c'est que, bien sûr, nous aurons tout loisir de discuter de cette question lors de l'adoption des 
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comptes par le Conseil communal. Ce que je peux rappeler peut-être à ce Conseil, c'est qu'on parle 
d'un volant de dépenses de 2 milliards de charges, donc je suis sûre que vous êtes très fort au 
niveau des calculs. Faites un petit ratio et sur ce montant de 2 milliards de charges, évidemment, 
nous sommes  à la marge avec ce montant. Alors, je l'avoue, c'est un peu l'apanage des argentiers 
des différentes collectivités publiques de ce pays, je suis heureusement ou malheureusement pas la 
seule, mais nous avons plutôt tendance à être évidemment prudent lors de l'élaboration d'un budget. 
Pour preuve, le résultat des comptes de la Confédération ou d'autres situations que l'on connaît bien 
dans ce canton. 

Il n’en demeure pas moins que, malgré la prudence, c'est un exercice extrêmement difficile. Nous 
avons par exemple presque 700 millions de recettes fiscales, il y a 20 millions de plus sur les 
personnes morales. Qui aurait pu dire dans ce Conseil, même les plus experts, que les personnes 
morales, avec la réforme de l'OCDE, allaient générer 20 millions de recettes fiscales 
supplémentaires? Eh bien sans ça, nous serions déjà en dessous de l'équilibre. Ou encore avec une 
activité de Service industriel qui génère environ un demi-milliard de chiffres d'affaires, c’est quand 
même des montants énormes. Et puis d'évaluer chaque année, finalement, quel sera le résultat 
global des activités commerciales de la Ville, c'est vraiment une entreprise qui est difficile à mener à 
bien chaque année lors de l'élaboration du budget. C'est ce que je peux vous dire à ce stade, mais 
nous en discuterons plus longuement lors de la soirée à ce sujet. 

Question 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Nous avons constaté que le projet lauréat du concours pour le 
réaménagement de la place de la Riponne prévoit, entre autres, de sacrifier l'ancienne salle du cinéma 
Romandie pour la remplir de terre afin d'y planter des arbres. C'est évidemment bien d'augmenter le 
nombre d'arbres en ville, néanmoins, ce choix de détruire un des seuls locaux de cette taille au centre-
ville de Lausanne est pour le moins étonnant, puisque Lausanne manque cruellement de ce genre 
d'espace. Ces espaces peuvent notamment servir comme lieu de stockage. Actuellement, cette 
ancienne salle du cinéma Romandie est utilisée en partie par BDFil, qui l'utilise justement comme lieu 
de stockage, mais BDFil manque aussi toutefois cruellement d'autres espaces de stockage.  

Et BDFil n'est pas du tout seul dans cette situation. On peut se rappeler des difficultés qu'avait la 
Municipalité de trouver un endroit pour sa collection patrimoniale qui était dans un local qui s'est fait 
inonder et cela a pris pas mal de temps à trouver une alternative. Et prochainement, quand débuteront 
les travaux du Palais de Rumine, la bibliothèque cantonale et universitaire sera également à la 
recherche de nouveaux dépôts. Dans ce contexte-là, nous souhaiterons poser la question suivante. 
Quels sont les travaux qui sont nécessaires pour conserver l'ancienne salle du cinéma Romandie? 
Est-ce que la Municipalité a étudié la possibilité de conserver cette salle historique?  

 

Réponse de la Municipalité 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Je vous remercie de nous avoir 
envoyé votre question au préalable, donc je peux répondre à votre question avec les éléments qui 
m'ont été transmis par les services du syndic. Donc, pour rappel, le cinéma a été intégré dans le 
périmètre du MEP à la demande du Conseil communal au moment du traitement du préavis de 
2023/34. Initialement, nous avions  en effet prévu de nous occuper que de la place et, dans le 
résultat de ce concours, 4 des 5 équipes ont proposé de reconvertir le volume du cinéma pour y 
faire justement cette fosse à plantations. Et puis une équipe avait proposé une autre variante.  

En effet, vous avez raison, le projet lauréat du MEP propose de transformer le cinéma en fosse à 
impluvium, car le volume est bien localisé pour gérer et stocker les autres surfaces de la place et 
des cavités alentour, notamment en cas de grandes précipitations. Il offre la possibilité d'augmenter 
les surfaces plantables avec un grand volume de terre, ce qui permettra de planter de grands 
arbres, ce qui n'est pas possible sur la dalle par ailleurs, parce que, malgré le renforcement de la 
dalle, il n'y a pas la possibilité de planter vraiment de grands arbres en raison du volume de terre 
nécessaure. Et puis, par ailleurs, a priori, les coûts de transformation du cinéma pour un autre usage 
seraient très importants. La reconversion dans une fosse de plantation est une alternative utile, 
économique, et économique au maintien aussi du bâtiment.  
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Ce choix a été dicté par des contingences économiques, mais écologiques aussi, surtout 
susceptibles de mieux gérer l'écoulement des eaux de pluie, notamment lors d'événements 
climatiques exceptionnels. Et le maintien et la reconversion du bâtiment nécessiterait une mise aux 
normes importante pour les problèmes d'infiltration, pour la mise aux normes complète, aussi des 
renforcements de la toiture et puis à ce jour, il n'y a plus de substance historique de la salle. 
L'intérieur a été démonté sauf les gradins qui devraient certainement être démolis si on en faisait un 
local de stockage. Dans l'hypothèse d'une salle de spectacle, des travaux importants seraient 
nécessaires et donc vraisemblablement si le souhait était une salle de stockage, si les besoins sont 
réellement avérés, et là c'est évidemment au service du syndic de se positionner là-dessus, 
vraisemblablement une solution serait trouvée par ailleurs pour ces besoins de stockage. 

Et puis, le projet de développement de la place est en cours comme vous le savez, la possibilité de 
l’opportunité de reconvertir le cinéma sera précisée dans ce cadre ainsi que les coûts et les étapes 
de ces réalisations, mais je précise que c’est à la demande du Conseil communal que l’enjeu de 
cette salle a été inclus dans le périmètre du concours.  

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Du coup  je pense que ma réplique ne s’adresse par à la 
bonne personne, mais, quand on parle dans une réponse à une question orale de coûts importants, 
ce serait apprécié de les chiffrer. 

Question 

M. Mathias Paquier (VL) : – Ma question s'adresse à M. le municipal Hildbrand. Dans la perspective 
du G7 d’Evian, des mesures de sécurité sont susceptibles d'impacter Lausanne, en particulier le 
secteur d'Ouchy. Bien que des informations générales aient été diffusées via des associations de 
commerçants et le canton de Vaud, celles-ci ne semblent pas permettre aux commerçants concernés 
d'anticiper concrètement les conséquences sur leurs activités ni de s'organiser, notamment en matière 
de gestion du personnel. La Municipalité peut-elle dès lors indiquer si des fermetures ou restrictions 
d'activité seront imposées à certains commerces? Et, le cas échéant, selon quel calendrier et par 
quels moyens les établissements concernés seront officiellement informés? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie M. Paquier de 
m'avoir envoyé sa question. Jeudi passé, le syndic, le commandant de la police et moi-même 
rencontrions les autorités cantonales en charge du dossier, tant du côté politique que du côté 
opérationnel. La situation est très différente de celle de 2003. A cette époque-là, il y avait la 
définition d'une zone dite rouge, autour du Beau Rivage Palace, où étaient certaines des 
délégations les plus importantes. Des transports étaient organisés avec Evian. Aujourd'hui, en l'état 
des connaissances que nous avons, il n'y a pas de délégation étrangère officiellement annoncée 
dans le canton de Vaud. À partir de là, il est difficile de conseiller aux commerçants, respectivement 
aux différents acteurs économiques, mais aussi étatiques, de prendre des mesures de précaution, 
puisque d'après les différentes annonces des différents groupes ayant appelé à manifester, eh bien, 
tout se situerait à Genève ou en France voisine, et Lausanne ne serait qu'une situation de repli par 
rapport à des changements de programme sur lesquels nous n'avons pas la maîtrise et dont nous 
ne connaissons pas les conséquences à ce stade.  

Malheureusement ou heureusement, ce que nous pouvons dire aux commerçants et aux différents 
acteurs économiques, c'est de se tenir prêt à recevoir des informations, d'avoir des plans cas 
échéants, mais qui aujourd'hui ne peuvent pas se concrétiser, puisqu'il n'y a ni annonce de 
présence étatique, ni de délégations étrangères, ni de présence médiatique, ni d'organisation de 
manifestation, ni de contre-manifestation ou que sais-je encore. Toutes les annonces qui ont lieu et 
qui sont accessibles publiquement se concentrent plutôt sur un périmètre Genevo-français avec des 
coordinations de communication et de prise en charge qui sont faites par les autorités françaises 
d'abord, suisses ensuite et genevoises et ensuite vaudoises et la Ville de Lausanne est évidemment 
que là en cinquième roue du char, ce qui ne nous déplaît pas trop, à vrai dire, au vu de la situation 
qui avait lieu il y a quelques années. Mais la situation internationale, la composition des délégations, 
l'ampleur de l'événement est soumise à des caprices qui ne sont pas de notre fait. 
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Question 

Mme Christiane Schaffer (Indép.) : – Le titre c'est « À qui appartient la Ville et pour y faire quoi?» 
C'est un titre qui est paru dans Le Temps aujourd'hui. Lors de la dernière séance du Conseil, on a 
appris que Mme Moeschler, municipale, ignorait tout des activités de deal ou sleep-in. Je m'étonne 
donc que la Municipalité vienne se mêler d'un lieu de rencontre de quartier à Lausanne, qui s'appelle 
la Valencienne et qui est géré par un collectif. La Municipalité a décidé d'attribuer exclusivement la 
gestion des lieux à une nouvelle faitière d'associations qui partageait l'endroit avec le collectif. Les 
lieux, ce sont un terrain de pétanque, un jardinet et un petit cabanon à l'ombre des arbres à deux pas 
du centre-ville. Mes questions à la Municipalité. Qui a décidé de confier la gestion à une faitière 
d'association? Qui est cette faitière, quel est son rôle? Quels sont les critères pour l'octroi de cette 
gestion? Et pourquoi la Ville se mêle-t-elle d'activités de loisirs organisées en toute tranquillité par des 
riverains? 

Réponse de la Municipalité 

M. David Payot, municipal, Enfance, jeunesse et quartiers : – Effectivement, c'est un terrain qui 
est sous la responsabilité de la direction Enfants, Jeunesse et Quartiers. Pourquoi la Ville intervient-
elle? D'une part parce que c'est un terrain dont elle a la responsabilité, d'autre part parce qu'elle 
souhaite, comme les autres acteurs et actrices connus sur ce site, qu'il puisse être en lieu qui soit 
vivant, ouvert au public et qu'il puisse accueillir aussi des activités de différentes organisations.  

De différentes formules ont eu lieu. On peut dire que le collectif de la Valencienne a été présent de 
manière assez constante, avec à la fois des activités qui ont été appréciées, et d'autre part, avec un 
certain nombre de tensions qui ont été exprimées d'une part par le voisinage, d'autre part par d'autres 
organisations désireuses d'être active sur le site, et troisièmement, avec quelques tensions dans les 
relations avec des services de la Ville de Lausanne. En 2025, il a été décidé pour pouvoir coordonner 
les activités sur le site en reconnaissant le fait que ce n'était pas à une organisation d'avoir le 
monopole de ce site. Il a été mis sur pied une faitière avec la tenue d’activités sur le site avec un 
certain succès. Toutefois, des tensions au sein de la faitière se sont exprimées, et malgré des efforts 
de médiation, au début de cette année 2026, la faitière s'est scindée en deux organisations qui, les 
deux, ont proposé de continuer à assumer la responsabilité de la coordination du site.  

Face à ces deux dossiers, la Ville a souhaité, d'une part, recevoir les porteurs et porteuses de projets 
pour pouvoir comprendre leur motivation, voir aussi les possibilités de les concilier. Constatant qu'il 
n'y avait pas de possibilité de faire une candidature commune, il a été décidé de demander aux deux 
organisations de formuler un certain nombre d'éléments identiques pour pouvoir les comparer, de 
pouvoir les entendre également. Et c'est sur cette base-là que la Municipalité a décidé de retenir la 
faitière associative de la Valencienne, FASSV, avec une communication qui a été faite par la Ville à 
ce sujet mercredi dernier, si je ne m'abuse. Il y a eu aussi une communication de la faitière éconduite, 
qui a exprimé notamment des craintes d’être exclue de ce site.  

Néanmoins, il vaut la peine de soutenir qu'il s'agit d'une faitière à laquelle est attribuée la 
responsabilité de coordonner les activités sur le site et non pas de les organiser directement et de 
manière exclusive. Et dans ce sens-là, il y a aussi une demande claire qui a été formulée tout au long 
et qui continuera à l'être, c'est celle de pouvoir, autant que possible, accueillir les porteurs et porteuses 
des projets de la faitière qui n'a pas été retenue autant que les autres. 

Question 

Mme Romane Benvenuti (Les Verts) : – En l'absence de monsieur le syndic, j'imagine que ma 
question s'adresse à monsieur Hildbrand. Du 20 au 22 avril s'est tenu au Beau Rivage Palace le 
sommet international de négociations sur les matières premières. À Lausanne, et ce, chaque année 
depuis 2012, se réunissent acteurs et actrices du milieu financier, personnalités politiques et cadres 
d'entreprises de matières premières, dont parmi eux des hauts placés d'entreprises suisses comme 
Glencore, Trafigura, Gunvor et Vitoll. La négoce des matières premières a de graves conséquences 
environnementales, sociales et financières, dont l'exploitation des populations locales des pays 
producteurs où sont extraites les matières premières par des conditions de travail conduisant à la 
mort, des salaires misérables et le travail des enfants.  
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Elle participe également à la destruction des écosystèmes par la pollution chimique des eaux et des 
terres, ainsi qu'à une perte fiscale de milliards de francs des pays producteurs en raison de 
l'implantation des multinationales sur le sol suisse grâce à son attractivité fiscale et à sa complaisance 
bancaire. Alors que la Municipalité se présente dans son programme de législature comme laboratoire 
en première ligne face au réchauffement climatique et promeut activement de développer des 
solutions innovantes face aux enjeux environnementaux et sociaux, nous souhaitons ce soir 
questionner l'implication de la Municipalité dans l'organisation d'un sommet ayant de graves 
conséquences environnementales et sociales.  

Ma question est donc la suivante. La Municipalité a-t-elle des contacts ou une implication dans 
l'organisation du sommet international de négociations sur les matières premières s’étant tenu du 20 
au 22 avril à Lausanne, et le sommet a-t-il bénéficié d'un soutien financier direct ou indirect, par 
exemple à travers le déploiement d'un dispositif policier particulier ou un soutien logistique? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Madame 
Benvenuti d'avoir envoyé sa question au préalable. Il n'y a pas de soutien de la Ville à l'organisation 
privée d'un tel événement. Pour le reste, comme à toute manifestation qui génère une contre-
manifestation, si je peux m'exprimer ainsi, il y a des dispositifs policiers qui sont faits pour garantir la 
présence des deux événements. Ce dispositif est aujourd'hui relativement léger. Il est pris en charge 
dans les coûts généraux du corps de police et il est lié plutôt à la contre-manifestation, si je peux 
m'exprimer ainsi. Il n'y a pas de dispositif sécuritaire particulier par rapport aux personnes qui sont 
présentes à la manifestation privée qui réunit les acteurs du négoce de matière première. 

Question 

Mme Françoise Piron (PLR) : – J'ai une question orale que j'ai adressée à M. le Syndic cet après-
midi, je ne sais pas qui va répondre à cette question.  

Lors de la manifestation pour la liberté et les droits humains qui s'est tenue à Lausanne le 11 avril 
dernier, la présence visible de plusieurs drapeaux de la République islamique d'Iran a été constatée 
à la Riponne, sur un présentoir où avaient lieu les discours et dans le cortège. Pour rappel, le symbole 
de ce drapeau ne représente pas ni le peuple iranien, ni les aspirations démocratiques exprimées, 
notamment ces dernières années, mais bien le régime issu de 1979, régulièrement dénoncé pour ses 
violations des droits humains, sa répression politique et les violences exercées contre sa propre 
population.  

Dans ce contexte, voir ces drapeaux flotter lors d'une manifestation précisément dédiée à la liberté et 
aux droits humains a suscité incompréhension et malaise chez un certain nombre de Lausannoises 
et de Lausannois d'origine iranienne dont je fais partie et qui, pour beaucoup ont été contraints de fuir 
justement ce régime. Ce sentiment a été renforcé par le fait que certaines images de la manifestation, 
incluant ces symboles, ont été relayées ou appréciées par un like sur les réseaux sociaux par des 
élus et des élues de certains bords politiques de ce Conseil communal, ce qui peut donner l'impression 
d'un soutien, même indirect, à ce régime.  

Dès lors, ma question est la suivante. Comment la Municipalité de Lausanne se positionne-t-elle face 
à la présence, lors de manifestations publiques, de symboles associés à des régimes largement 
reconnus pour leur atteinte aux droits humains, et tout en respectant pleinement la liberté 
d'expression, quelle attention particulière la Ville entend-elle porter lorsque de tels symboles sont 
susceptibles de heurter une partie importante de la population, et comment prévoit-elle de les 
protéger? 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – La Municipalité a eu l'occasion 
de s'exprimer sur la situation effroyable ayant cours en Iran. La Municipalité déplore la confusion 
engendrée qui nuit à la condamnation des violations des droits humains et des massacres. La 
Municipalité n'est pas l'organisatrice de ces manifestations et la présence de ces drapeaux ne relève 
évidemment pas de sa responsabilité. A notre connaissance, il n'y a pas de violation des 
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dispositions légales suisses dans l'exhibition de ces différents drapeaux. Il n'y a pas de moyen 
d'agir, si ce n'est la désapprobation des personnes choquées par de telles présences. 

Question 

M. Yusuf Kulmiye (Soc.) : – Ma question s'adresse à Monsieur le municipal Pierre-Antoine Hildbrand, 
en charge de la sécurité. Des signalements nous sont parvenus concernant des faits survenus dans 
le quartier des Bergières, notamment à l'avenue du Grey, ainsi qu'à la Sallaz. Des personnes se 
seraient introduites par effraction dans des immeubles résidentiels, se faisant passer pour des voisins 
en situation difficile afin de solliciter de l'argent auprès des habitantes et des habitants. Ces situations 
vécues comme déstabilisantes par les personnes qui nous ont relevé ces situations méritent une 
attention à mon avis particulière. Ces faits surviennent dans un contexte plus large que la Municipalité 
connaît et que le Conseil communal connaît, donc je n’ai pas besoin de revenir là-dessus. La littérature 
sur la santé publique documente un phénomène dit de déplacement spatial. Lorsque la présence 
policière se concentre sur certaines zones de la ville, des personnes en situation de dépendance 
pourraient être amenées à se déplacer vers des quartiers résidentiels, périphériques, là où les 
dispositifs de prévention et d'accompagnement sont moins présents et moins visibles. 

Il est possible que les faits signalés aux Bergières et à la Sallaz s'inscrivent partiellement dans cette 
dynamique sans que l’on puisse l'affirmer avec une certitude en l'état. Par ailleurs, il convient de 
rappeler que les signalements officiels tendent structurellement à sous-estimer l'ampleur réelle de 
telles situations, les habitants ne sachant pas toujours à qui ni comment s'adresser. Au vu de ce qui 
précède, je souhaite poser la question suivante à la Municipalité. La Municipalité a-t-elle recensé des 
signalements relatifs à ces quartiers et, si oui, comment elle y donne suite? Et puis, petit complément, 
est-ce qu'il existe une réponse sécuritaire, une politique de prévention de proximité à destination à la 
fois des personnes en situation de dépendance et des habitants concernés?  

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Monsieur Kulmiye 
de l'envoi de l'esquisse de sa question et lui souhaite un bon anniversaire. La police est évidemment 
au courant d'un certain nombre de cas d'utilisation de hall d’immeuble, d’effractions dans des caves, 
de sollicitations plus ou moins pressantes de dons en argent ou en nature, avec des prévalences 
par quartier qu'il est assez difficile de monitorer, tant, comme vous l'avez dit, le fait de reporter à la 
police n'est pas toujours le cas.  

Ce que je peux dire, c'est qu'il y aura une deuxième vague de prévention qui sera organisée à 
l'égard des personnes âgées pour les mettre en garde contre les phénomènes de faux policiers, 
mais aussi d'usurpation de fonctions dans le domaine social qui ne répond évidemment pas 
totalement aux préoccupations que vous exprimez ici, mais qui donne aussi des pistes de 
comportement lorsqu'on est confronté à une situation inattendue dont on ne comprend pas 
forcément toutes les implications et l'ampleur. Ça, c'est une mesure de prévention qui sera faite.  

D'autre part, les éléments que vous avez rapportés seront examinés par les différents répondants 
de proximité pour voir s'il y a des actions particulières à prendre, s'il y a des signalements 
particuliers. Et puis nous sommes en contact souvent avec des personnes qui après coup nous 
contactent et nous essayons parfois de soutenir leur demande vis-à-vis des propriétaires ou des 
gérances par rapport à des mesures de type plus fermeture de lieux pour éviter ces confrontations 
qui sont évidemment très gênantes pour des personnes qui n'y sont pas habituées, même pour des 
personnes qui y sont habituées. Donc il y aura cet axe préventif d'écrire, mais qui comprendra 
évidemment d'autres situations. Et puis la demande à la police de regarder ce qui peut être fait en 
termes de proximité dans les quartiers que vous avez mentionnés, vous avez mentionné Bergière et 
La Sallaz. 

Question 

M. Thibault Schaller (UDC) : – L'automne passé, la Municipalité inaugurait, en fanfare et en farine, 
des bancs LGBTIQ+ pour symboliser la volonté de la Ville de créer des espaces publics accueillants, 
visibles et non discriminants. Cela n'a pas manqué de créer quelques tensions dans la lutte 
intersectionnelle, comme en a témoigné le banc de Bel Air, repeint en blanc par un jeune Tiktoker issu 
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de la diversité qui affirmait que cette démonstration ne correspondait pas à ses valeurs. Sept mois 
plus tard, quel bilan la Municipalité tire-t-elle de l'installation de ces bancs dans la lutte contre les 
discriminations? Et est-ce qu'elle compte réitérer l'expérience d'autres thématiques, par exemple avec 
des poubelles roses contre le cancer du sein ou des abribus violets contre les violences faites aux 
femmes pour faire de la ville un magnifique patchwork de signalement de vertu. 

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Monsieur Schaller 
pour la question qui ne m'a pas précédemment envoyée, mais je crois qu'elle est plutôt rhétorique, 
donc je me lance dans la réponse. Je ne peux pas m'engager pour les directions dans lesquelles je 
ne connais pas tous les projets de prévention, de sensibilisation, d'espace public. Aujourd'hui, je 
peux dire que les premières réactions qu'une partie de la population avait eues à l'égard des bancs 
de différentes couleurs se sont estompées. Peut-être aussi sous l'effet d'autres préoccupations. Et 
puis d’autres parts évidemment qu'il y a une affaire judiciaire en cours dont je ne connais pas les 
conséquences. Pour le reste, nous vivons dans des espaces publics qui sont questionnés à 
plusieurs égards, que ce soit sur le plan de la sécurité, que ce soit sur d'autres plans, je crois que 
nous aurons l'occasion d'y revenir à l'occasion du bilan de la politique LGBTIQ+ qui vous sera 
présenté. 

Question 

M. Johann Dupuis (EàG) : – J'ai appris dans les annonces officielles du jour que la Municipalité a 
répondu à une résolution que j'avais déposée dans le cadre de l'interpellation urgente « Le corps de 
police lausannoise a-t-il déclaré la guerre au dispositif addiction de la Municipalité de Lausanne? » Je 
m'excuse platement auprès de Madame Moeschler de n'avoir pas transmis cette question au 
préalable que la lecture de la réponse de la Municipalité vient de susciter chez moi. En effet votre 
direction écrit dans cette réponse que vous connaissez certainement que « la volonté du Canton et 
de la Ville d'introduire des critères d'accès aux ECS lausannois pour les seules vaudoises et vaudois 
aurait suscité des réactions en vue de l'ouverture de structures de réduction des risques dans les 
cantons limitrophes ne disposant actuellement pas d'ECS ».  

J'ai cité la phrase qui est selon moi assez alambiquée. D'où ma question, peut-on savoir un peu plus 
sur la nature des réactions des cantons limitrophes à cette volonté politique de la Ville et du canton? 
Doit-on comprendre de cette formule un petit peu étrange que les cantons limitrophes se sont montrés 
critiques face à cette annonce de la Ville? Ou plutôt que la Ville aurait obtenu l'assurance que d'autres 
ECS allaient ouvrir prochainement en Suisse romande ? Ou encore doit-on craindre des mesures de 
rétorsion de la part, par exemple de Genève qui ne refusait jusqu'alors pas les Vaudoises et les 
Vaudois dans ses structures, par exemple des médias au crack qui ne connaissent pas d'équivalent 
à Lausanne. 

Réponse de la Municipalité 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Donc merci pour la question, 
mais effectivement, pas merci pour l'envoi. Mais sur ce coup-là, ce n’est pas un souci. Effectivement, 
on l'avait dit, dans cette introduction des critères vaudois, qui est une demande du Canton, et aussi 
une décision de la Municipalité, l'intention était aussi de créer une réaction dans les cantons, et dans 
les villes où il n'y a pas d'espace de consommation sécurisé. Alors je dirais que des réactions 
courroucées de cantons limitrophes, donc je pense au Valais, ou à Neuchâtel, qui n'ont pas d'espace 
de consommation sécurisé, ou de Fribourg, qui eux-mêmes ont mis des critères aux Fribourgeois pour 
accéder à l'ECS, ça serait quand même un peu fort de café. Donc, on n'a pas eu des réactions directes 
ni de risques de représailles de la part de Genève, qui, en l'occurrence, devient le dernier canton avec 
un ECS sans critères, en Suisse.  

Les réactions qu’il y a eues, c'est un sujet politique. On a eu le Conseil d'État valaisan qui a dit dans 
la presse que cette question de l'espace de consommation sécurisé serait introduite dans la stratégie 
drogue cantonale. Donc on attend de voir ce que ça donne, mais ça, c'est déjà une chose positive. 
Au niveau du Grand Conseil neuchâtelois, il y a eu, c'est un début, une interpellation au Conseil d'État 
neuchâtelois qui demandait les conséquences pour le canton et la Ville de Neuchâtel. Également, 
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parce qu'en l'occurrence, ils pensaient que les critères étaient déjà établis dans le canton de Vaud, 
ce qui n'est pas le cas, mais ce qui se passerait pour le canton de Neuchâtel. Le Conseil d'État 
neuchâtelois a eu une réponse plutôt à dire « on va déjà voir, on va observer ».  

Donc voilà, ce qui est sûr c'est que ça fait un sujet politique, ça fait discuter, et puis on l'a souvent dit, 
dans ces questions de politique drogue et de réduction des risques, avec des populations mobiles et 
très désinsérées, on a besoin d'avoir des réponses cantonales coordonnées et que toutes les 
communes se mettent en marche. On a un rappel des règles, si on veut, qui a été donné par le Conseil 
d'État bernois, je ne sais pas si vous avez vu, mais ça va tout à fait dans l'autre sens, c'est plutôt 
inquiétant, c'est-à-dire que le Conseil d'État bernois a reprécisé que pour les hébergements d'urgence, 
donc on n'est pas dans les espaces de consommation sécurisés, mais pour les hébergements 
d'urgence, pour les personnes sans papier, il y aurait des restrictions supplémentaires, c'est ce qui 
doit être appliqué dans les hébergements d'urgence de tout le canton de Berne avec un délai pour les 
introduire plus tard. Donc, on ne va pas vraiment dans la bonne direction du côté des hébergements 
d'urgence, qui est de l'aide humanitaire, où, là encore, la Municipalité ne veut pas introduire de 
critères.  

Par contre, pour les espaces de consommation sécurisés, on est dans autre chose, et j'en profite 
aussi pour vous dire que la Municipalité va demander l'urgence, donc le traitement prioritaire à la 
réponse aux deux postulats dans lesquels on vous présente la stratégie aux drogues espace public 
de la Municipalité, qui va au-delà de la réponse à ces deux postulats, donc on pourra bientôt en 
discuter ici, et l'idée, c'était aussi d'avoir des échanges avec le Conseil communal avant d'introduire 
ces critères pour aussi poursuivre le travail avec les équipes de terrain, les partenaires, pour voir de 
quelle manière on pouvait introduire ces critères aussi avec un système d'exception qui soit le plus 
malin possible et constructif. 

Question 

Mme Nathalie Caruel (Les Verts) : –  La question s'adresse à monsieur le municipal Hildbrand. La 
police municipale dispose, sauf erreur de ma part, d'une flotte d'une dizaine de motos électriques. 
Lors des manifestations à Lausanne, notamment en zone piétonne, des motos thermiques sont 
mobilisées, y compris pour des dispositifs statiques de barrage de rue latéral, avec des moteurs 
maintenus en marche. Or, les motos électriques présentent notamment l'avantage, par leur 
conception même, de ne pas générer de fonctionnement moteur continu à l'arrêt, contribuant ainsi à 
une réduction immédiate des nuisances sonores et des émissions. Dans un contexte où la Ville affiche 
des objectifs ambitieux en matière de qualité de l'air et de limitation du bruit, cette pratique interroge. 
La question est la suivante. Pour quelles raisons les motos électriques ne sont-elles pas largement 
ou même exclusivement privilégiées lors de manifestations ou défilés en ville? Et dans les cas où des 
motos thermiques sont utilisées, pourquoi les moteurs sont-ils maintenus en marche lorsque le 
véhicule est en position statique?  

Réponse de la Municipalité 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Je remercie Mme Caruel pour 
sa question qu'elle a eu l'amabilité de m'envoyer préalablement. Le corps de police lausannois est 
au bénéfice de 18 motos. Sur ces 18 motos, 10 sont électriques et 8 sont thermiques. Il y a un taux 
de renouvellement d'à peu près 2 motos par année, ça dépend un peu des années et des 
autorisations d'achat votées par le Conseil communal. Ce qui fait que nous devrions atteindre le 
100% électrique d'ici 2030, si mes calculs ne sont pas trop mauvais.  

Par rapport à l'utilisation de ces motos, il y a rarement une seule moto sur une manifestation, donc 
on ne peut pas toujours garantir que ce soient les motos électriques qui soient utilisées. Et puis, la 
raison de laisser tourner le moteur, c'est que les motos de police sont équipées d'un certain nombre 
de matériels dépendant de batteries alimentées elles-mêmes par le moteur. Alors, ce n'est pas de la 
climatisation évidemment, mais c'est les radios et les systèmes de feu et autres qui doivent pouvoir 
être utilisés. Voilà les raisons de parfois laisser tourner les moteurs si la moto n'est pas destinée à 
être statiquement, comme vous l'aviez évoqué, mais qui doit aussi pouvoir bouger. C'est un peu le 
sens d'engager des motos sur des manifestations qui, à Lausanne, sont assez mobiles. Et puis, 
s'agissant des difficultés CO2, on voit bien que le problème va être réglé à terme. Pour le reste, au 
vu des sons qui accompagnent généralement les manifestations, je ne suis pas sûr qu'il y ait un 
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gros changement du point de vue des décibels utilisés. Mais voilà ce que je pouvais répondre à 
votre question. 

_________________ 

Postulat de de M. Valéry Beaud « Pour une police municipale qui va à la rencontre de la population 

afin de rétablir et renforcer une relation de confiance » 

Rapport 

(insérer doc) 

Discussion  

M. Nicolas Hurni (PLR), rapporteur : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. 

La discussion n’est pas utilisée 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve la conclusion de la commission, soit décide de renvoyer 
ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport 

_________________ 

Passerelle de Bois Gentil – En Bugnon, commune de Lausanne et du Mont-sur-Lausanne. Levée de 

10 oppositions 

Préavis No 2025/55 du 24 octobre 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts), rapportrice : –  Je n'ai rien à ajouter à mon rapport. La 
commission a accepté les conclusions 1 à 9 avec 9 oui, 0 non et 2 abstentions. La conclusion 10 a 
été acceptée par 10 oui, 0 non, 1 abstention. Et la conclusion 11 a été acceptée à l'unanimité. La 
commission a en outre voté à l'unanimité un vœu qui souhaite que la Ville rénove simultanément 
l'accroche du chemin forestier existant et installe une signalétique adéquate. Est-ce que je peux vous 
donner directement aussi la position d'en groupe?  

Le président : – Oui, vous pouvez continuer.  

La discussion est ouverte 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – D'abord, Madame Pacheco, est-ce que vous pourriez mettre 
le plan de situation ? Ça illustre un peu mieux la situation de cette passerelle dont nous discutons. 
Donc, le préavis demande de lever les oppositions contre le projet de passerelle de Bois-Gentil qui 
relie le chemin de Bois-Gentil à Lausanne avec le quartier de Maillefer au Mont. Elle complète une 
première passerelle déjà réalisée en 2015, la passerelle de Maillefer. Les deux passerelles ensemble 
permettront de créer une liaison de mobilité active reliant les Plaines-du-Loup, Maillefer et Bellevaux, 
ce qui facilitera l'accès aux structures scolaires et parascolaires, sportives et de loisirs. Le passage 
actuel en chemin forestier à travers le vallon de la Louve sera supprimé et rendu à la nature.  

La nouvelle passerelle sera construite essentiellement en bois et s'intègre très bien dans le paysage, 
beaucoup mieux que la première passerelle de 2015. Sa largeur de 3,8 mètres ne permet pas le 
marquage d'une bande cyclable, c'est-à-dire que piétons, vélos et trottinettes doivent se partager le 
chemin. Pour freiner la vitesse des deux roues, une chicane sera installée aux accroches de la 
passerelle. Dix oppositions ont été formées contre le projet. Il s'agit de personnes qui habitent le 
chemin de Bois-Gentil. Ils redoutent notamment une perte de tranquillité et de sécurité dans le quartier. 
Dans une lettre adressée au Conseil communal, ils et elles se plaignent notamment des deux roues 
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motorisées qui circulent sur le chemin de Bois-Gentil et ils exigent la mise en place de ralentisseurs 
dissuasifs aux extrémités de la passerelle, l'instauration d'une zone 20 km/h avec des dispositifs 
physiques de modération du trafic ainsi qu'un marquage de la chaussée.  

Alors, bien sûr qu'il faut prendre au sérieux leurs préoccupations. Le préavis le fait parce qu'il prévoit 
déjà l'installation de chicanes à l'entrée de la passerelle. Et si cela ne suffit pas, il faudrait réfléchir à 
d'autres mesures. Une zone 20, pourquoi pas, mais les discussions autour de cette demande ne 
doivent pas retarder la réalisation de la passerelle, sur laquelle nous nous prononçons ce soir. Celle-
ci est indispensable pour relier les quartiers au nord de Lausanne avec Le Mont. Le passage actuel à 
travers le Vallon de la Louve est dangereux, car raide et parfois verglacé en hiver. En outre, il est 
infranchissable pour les personnes en chaise roulante. Il faut donc lever les oppositions au projet pour 
permettre à celui-ci d'aller de l'avant dans l'intérêt des habitants et habitantes de Maillefer, de 
Bellevaux et des Plaines-du-Loup. Le groupe des Vert.e.s et Jeunes Vert.e.s acceptera donc toutes 
les conclusions du préavis et vous invite à faire de même. 

M. Yvan Salzmann (Soc.) : – Je ne vais pas répéter tout ce qu'a dit très bien madame Gerber, dont 
le rapport est totalement excellent sur cette question. Nous avons été rassurés au groupe socialiste 
par les mesures concrètes prises, des mesures constructives qui ont été mises en place récemment 
et celles qui seront mises en place encore. Des chicanes sont bien prévues aux deux extrémités de 
la passerelle de Bois-Gentil, comme indiqué dans le rapport-préavis, et cette dernière sera 
uniquement autorisée aux piétons et aux vélos. 

Alors bien sûr que l’intérêt public, l’intérêt général a la priorité par rapport aux quelques éventuels 
gènes que pourraient avoir certains privés qui ont fait opposition et rassurés par le fait que tout sera 
fait pour éviter ces gènes aux habitants actuels, et bien, le groupe socialiste soutient l'ensemble des 
conclusions du préavis et vous demande d'en faire de même. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Au nom des Verts’libéraux, nous nous réjouissons de la réalisation 
de cet ouvrage attendu de longue date. En effet, cette passerelle, comme il a été exposé par mes 
préopinants, destinée à relier deux quartiers du nord de la ville par un cheminement public en mobilité 
active, était déjà planifiée dans la mouture 2012 du plan d'agglomération Lausanne-Morges. Si nous 
déplorons le délai considérable entre les premières annonces portant sur ce parcours et sa réalisation 
désormais espérée en 2027, pour compléter la première passerelle détaillée par notre collègue 
Alexandra Gerber, tout en restituant le milieu naturel traversé actuellement par des escaliers 
effectivement vétustes et glissants.  

À l'instar de l'ensemble du Conseil, nous avons bien entendu les objections de personnes du voisinage 
qui compte s'opposer à la réalisation du projet par toutes les voies possibles annoncent elles. 
Conformément à la loi sur les routes appliquées avant la matière, notre Conseil est donc invité ce soir 
à lever les oppositions. Nous portons donc la responsabilité de trancher entre un projet enthousiasme 
pour la mobilité active et les préoccupations d'une part et d'autre part les préoccupations de riverains 
qui se plaignent à juste titre du trafic de deux roues motorisées sur les cheminements du quartier 
réservé aux cyclistes piétonnes et piétons. La pesée et l'intérêt des verts’libéraux penchent pour un 
soutien auprès la vie municipale à l'instar de l'unanimité de la commission. Nous profitons cependant 
de cette tribune pour appeler la Municipalité à se rapprocher à nouveau des opposants et nous invitons 
ceux-ci à rester ouverts à un échange constructif.  

Concrètement nous ne pouvons qu'appuyer les demandes du voisinage pour que la Municipalité mette 
en œuvre toutes les mesures utiles pour empêcher les incivilités motorisées. Le projet municipal 
prévoit bien, je cite, « un dispositif de ralentissement des deux roues ». Nous invitons la Municipalité 
à se montrer bien plus explicite sur les dispositifs qui seront effectivement projetés et installés. Et de 
plus, nous souhaitons que la Municipalité complète ces mesures préventives, techniques, par des 
actions répressives s'il le faut, Par exemple, en procédant à des interventions policières nocturnes 
spontanées, sans attendre les appels téléphoniques du voisinage.  

Enfin, pour montrer l'exemple, je remercie la commission qui a soutenu à l'unanimité mon vœu, 
demandant que la Municipalité rénove simultanément l'accroche du chemin forestier existant et 
installe une signalétique adéquate. Considérant que cet ajout fait déjà un petit pas vers les opposants, 
les Verts’Libéraux soutiendront le préavis et vous invitent à en faire de même. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Alors la passerelle du Bois Gentil, on est bien conscient qu'elle 
représente un maillon important pour la mobilité active au nord de la ville et que cette passerelle vient 
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compléter un chainon manquant dans le réseau de mobilité active du quartier. Cela dit, le projet a 
suscité un certain nombre d'oppositions. Aujourd'hui il nous est demandé de lever dix oppositions 
déposées par des riverains. On nous indique que, pour chacune d'entre elles, des solutions ont été 
proposées et que la situation devrait désormais être réglée. Pourtant, dans les faits, ces oppositions 
sont le plus souvent maintenues, ce qui montre que les réponses apportées ne font pas consensus. 
Les riverains expriment principalement des craintes liées à une insécurité accrue, ainsi qu'à une perte 
de tranquillité dans le quartier. Le 22 avril 2026, nous avons d'ailleurs reçu une prise de position 
détaillée par l'Association vaudoise du coin de terre et du groupement du Bois-Gentil, mettant en avant 
ses préoccupations. Ils demandent des mesures concrètes, des ralentisseurs dissuasifs aux 
extrémités de la passerelle, une limitation à 20 km/h, ainsi que des dispositifs physiques de modération 
du trafic, comme des chicanes efficaces, des bacs ou encore un marquage clair de la chaussée.  

Selon eux, malgré les discussions avec la Ville, ces éléments restent encore insuffisamment définis. 
À ce stade, je voudrais remercier Mme Germond, la municipale, qui nous a envoyé un certain nombre 
d'éléments encore cet après-midi. Mais par ailleurs, je voudrais aussi dire qu'on a des inquiétudes 
subsides sur le plan environnemental. Certains opposants évoquent un impact sur la forêt et le 
biotope. Le préavis indique que le projet a été optimisé du point de vue écologique et que, par 
exemple, l'habitat des salamandres tachetées ne sera pas affecté. Il est même avancé que la situation 
future sera globalement plus favorable à la nature. Bon, seulement un certain flou demeure. L'usage 
de la passerelle, notamment par les cyclistes, aura inévitablement un impact sur la tranquillité des 
lieux et probablement aussi sur la faune.  

Au final, l'impression qui se dégage et que ces oppositions qui nous sont soumises ce soir pour être 
levées, alors que plusieurs points restent encore partiellement en suspens, ne vont pas de soi. Pour 
toutes ces raisons, notre groupe a choisi de s'abstenir sur la majorité des conclusions qui nous sont 
proposées. 

M. Johan Pain (EàG) : – Alors, j'ai constaté lors de la séance de cette commission qu'il y a eu de 
nombreux échanges sur ce projet de réalisation de cette passerelle, dont les deux principales, à mes 
yeux, sont : problème de sécurité, que cela engendra lors de la traversée de celle-ci pour la mobilité 
douce. Les handicapés, piétons, cyclistes, etc. Deux, c'est la remise en question de la préservation 
d'un biotope abritant des espèces protégées. Troisièmement, il n’y a pas assez eu de temps dans les 
débats et discussions sur ce projet de passerelle. J’ai discuté avec des personnes du quartier, ça a 
été présenté très vite, sans vraiment une discussion, débat, de réflexion.  

Alors, je vous fais remarquer que ce rapport-préavis, c'est vrai, ne concerne que la levée des 
oppositions, donc on ne va pas s'étendre sur le fond, mais beaucoup plus par rapport aux oppositions. 
Le groupe Ensemble à Gauche acceptera globalement toutes les conclusions de celui-ci, mais 
s'abstiendra sur le bien-fondé et le bon sens de l'opposition numéro 10.  

M. Valentin Christe (UDC) : – Il faut peut-être rappeler que ce préavis a fait l’objet d’une analyse  lors 
de la séance de commission qui a eu lieu le 9 mars 2026 et puis nous avons reçu le 22 avril dernier 
un courrier qui a été adressé par un groupement du quartier. Ça paraît un peu réducteur comme on 
l'entend un peu en filigrane dans certaines déclarations ce soir, réducteur, pour ne pas dire caricatural, 
de résumer les enjeux dans ce dossier à un projet d'intérêt public majeur qui serait tout à coup 
contrarié par quelques égoïsmes locaux. Certains dans cette salle se déclarent rassurés quant à ce 
projet, soit force est de constater que ceux qui ne sont manifestement pas très rassurés, ce sont un 
certain nombre de riverains face aux mesures ou ce qui est présenté comme tel par la Municipalité.  

Et ce qui est d'autant plus problématique, c'est que les riverains en question évoquent l'expérience ou 
les mauvaises expériences qui ont été réalisées avec la passerelle de Maillefert voisine qui est en 
service depuis 2015. En ce qui concerne le groupe UDC, avant de pouvoir adopter une position 
définitive quant au sort à réserver à ce préavis, nous souhaitons ce soir entendre la Municipalité. 
Quelle est l'appréciation de la Municipalité au sujet du contenu du courrier du 22 avril 2026 des 
riverains du quartier. Encore une fois ce courrier a été adressé après la séance de commission, c'est 
un élément nouveau qui appelle donc une réponse circonstanciée de la part de la Municipalité ce soir 
et plus particulièrement quelles sont les réponses que la Municipalité entend apporter, quels sont les 
engagements formels qu'elle entend prendre ce soir devant ce Conseil communal face aux difficultés 
qui sont évoquées par les riverains de ce quartier.  

Je vous informe d'ores et déjà que nous réservons notre position en fonction des et les réponses qui 
vont, j'en suis certain, être apportées à ce sujet dans un instant. 
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Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci beaucoup pour vos 
interventions. D'abord, un élément de contexte général, et puis, ensuite, une réponse peut-être plus 
spécifique par rapport à la dernière question qui est ici posée par monsieur Christe. Cela a déjà été 
dit par certains d'entre vous, mais vraiment et puis je regrette que le plan ne puisse pas être affiché 
parce que c'est vrai que la topographie lausannoise est tellement particulière que c'est souvent difficile 
de bien l'appréhender, bien la comprendre et puis de bien voir les connexions possibles, mais c'est 
vrai que cette passerelle est un peu magique, elle permet de relier un quartier tel que Bellevaux, 
Entrebois, Maillfert à l'autre partie du vallon qui est celui de Plaine-du-Loup, Vieux Moulin, 
respectivement, de permettre à ces quartiers de bénéficier des infrastructures des uns et des autres. 
Nous allons construire un métro, aux Plaines-du-Loup, nous allons investir plusieurs milliards de la 
collectivité publique, et grâce à cette passerelle, nous allonspermettre, par exemple, à tous les 
habitants de Bellevaux de pouvoir rejoindre assez facilement le métro. Cette passerelle est donc une 
plus-value énorme pour ne donner que cet exemple du métro, mais réciproquement, par exemple, les 
habitants de Plaine-du-Loup pourront également facilement rejoindre pour une balade dominicale, par 
exemple, les boîtes Sauvabelin à pied pour ne citer que ces exemples. 

En plus voilà je suis sûre que vous avez aussi entendu madame Gerber qui parlait des enjeux de 
scolarisation c'est souvent des enjeux assez importants et ce sont des montants considérables que 
la commune investit pour des bâtiments scolaires pour des infrastructures d'accueil pré et parascolaire 
et là ça permet de connecter et d'avoir vraiment des synergies et des rendements entre les différents 
quartiers et les infrastructures scolaires construites. Donc c'est vraiment un enjeu, je me permets 
d'insister de façon assez conséquente sur l'importance de l'intérêt public de cette passerelle, qui, c'est 
vrai, date, les premières annonces, c'est le Palm 2007, ensuite le Palm 2012, et puis maintenant, la 
réalisation, ces procédures sont souvent très longues. Par ailleurs, si vous levez les oppositions,  les 
opposants annoncent déjà de recourir au Tribunal fédéral, quelle que soit la décision du Conseil ce 
soir, mais enfin, votre décision ce soir, si elle est positive, nous permet d'aller de l'avant.  

Et puis, ce n'est pas seulement un intérêt général qui est reconnu par la commune, il est reconnu par 
le canton, la Confédération et par notre commune partenaire, qui est le Mont, dans ce dossier. Tous 
ces acteurs reconnaissent l'enjeu et l'intérêt général. La commune du Mont met 800 000 francs, 
environ la moitié du coût de cette passerelle, pour cofinancer, parce qu'avec nos collègues de la 
Municipalité du Mont, nous avons pu travailler main dans la main pour ce projet de passerelle, aussi 
pour les questions d'enjeux de sécurisation des quartiers les uns avec les autres.  

Et puis c'est aussi un beau projet que nous avons construit avec les associations environnementales, 
parce que l'enjeu, vraiment, d'enlever la pression humaine dans le fond du vallon, vous avez ces 
annexes, dans ce préavis, d'enlever cette pression humaine, va vraiment permettre de redonner de 
l'espace à la nature, là où c'est nécessaire au cœur de la biodiversité, en bas, dans le lit de la rivière. 
Donc c'est vraiment extrêmement important aussi, ils soutiennent vraiment le projet, nous avons 
travaillé main dans la main avec eux également. Et puis, enfin, un aspect important aussi, je me 
rappelle à l'époque des discussions un peu houleuses dans ce Conseil sur la première passerelle qui 
était assez imposante, nous avons fait un très grand travail en termes de qualité architecturale pour 
avoir un ouvrage en tout cas qui s'intègre beaucoup mieux dans le paysage, qui a des ancrages plus 
fins. Et puis enfin, peut-être par rapport aux inquiétudes que pourraient avoir des associations qui 
représentent la mobilité piétonne, la qualité du trajet que de descendre en bas avec des escaliers qui 
ne sont pas toujours en bon état, qui sont soumis aux conditions météorologiques versus un projet de 
passerelle où on peut relier deux quartiers à plat dans un environnement de qualité et à mon avis, une 
amélioration dans les itinéraires piétons qui est extrêmement importants.  

Voilà ce que je pouvais vous dire. Maintenant, c'est vrai que nous comprenons la préoccupation de la 
quarantaine de riverains qui habitent les maisons individuelles de ce chemin. Bien sûr qu'il y a des 
enjeux de cohabitation que nous devrons traiter, nous devrons être attentifs aux enjeux d'incivilité. 
Certes, il y a vraisemblablement un peu de trafic de deux roues motorisées dans le quartier, mais 
nous avons mis en place des mesures d'aménagement.  A l'intention de M. Christe, j’ai envoyé un 
mail détaillé de réponse à ce courrier à l'entier de la commission et respectivement aux représentants 
de votre parti politique, mais je reprends les arguments ici. Nous avons mis des barrières pour 
empêcher ce trafic deux roues motorisées dans ce quartier, même s'il ne devait pas être là et ça fait 
partie d'ailleurs des conventions qui sont signées avec les propriétaires et paradoxalement les deux 
propriétaires lausannois chez qui l'on va ancrer la passerelle, nous ont donné leur accord pour faire 
ce projet 
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Il y aura des mesures d'accompagnement qui devront être prises s'il y a des incivilités avec du trafic 
deux roues motorisées d'une part évidemment et puis nous avons également expliqué à la 
commission que nous placerons des chicanes aux deux abords de la passerelle pour éviter que les 
cyclistes par exemple, roulent trop vite. Par ailleurs, déjà aujourd’hui, nous avons installé  un radar 
pédagogique, et puis, je le disais tout à l'heure, des barrières sur le chemin forestier. Voilà donc ce 
que je pouvais vous dire. Je crois que j'ai répondu aux questions, notamment du courrier reçu 
récemment. Tous les autres éléments pu être largement abordés dans la commission, et je vous invite 
vraiment à soutenir la proposition de la Municipalité  de lever ses oppositions pour raéliser ce projet 
important pour les quartiers du nord de la ville. 

Voeu 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité rénove simultanément l’accroche du chemin 
forestier existant et y installe une signalétique adéquate  

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, approuve les conclusions 
1 à 9 de la commission. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, approuve la conclusion 10 
de la commission. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, approuve la conclusion 
11 de la commission 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Requalification de l’avenue de Tivoli, du carrefour de Montelly et de Chauderon Sud. Demande 
de crédits d’études 

Préavis No 2025/51 du 4 décembre 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

Mme Karine Beausire Ballif (Soc.), rapportrice : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. Le rapport-
préavis a été accepté par la commission par 8 oui, 1 non et 3 abstentions. 

Le président : – Oui, vous pouvez continuer.  

La discussion est ouverte 

M. Serge Talla (soc.) : – Le groupe socialiste soutient avec conviction la demande de crédit d'études 
de 1,9 million présentée par la Municipalité pour ce projet d'envergure. Pourquoi ce projet est-il 
essentiel et pourquoi devons-nous voter ce crédit aujourd'hui? Une urgence sécuritaire pour nos 
écoles. Le périmètre d'intervention touche directement le collège du Belvédère, qui accueille plus de 
1 000 élèves actuellement. Les accès en mode actif y sont restreints et l'avenue de Tivoli est décrite 
comme un axe bruyant très routier créant une véritable coupure dans le quartier. En validant ces 
études, nous faisons le choix de sécuriser le chemin de l'école et de supprimer les points noirs de 
sécurité routière identifiés dans le secteur.  

Une réponse concrète aux îlots de chaleur, les carrefours de Montelly et de Chaudron Sud sont 
aujourd'hui des îlots de chaleur. Urbains particulièrement, critiques en été en raison des surfaces 
minérales massives et d'un manque de végétation. Ce projet est une opportunité majeure de mettre 
en œuvre l'objectif du concept ville-éponge en végétalisant ces espaces pour offrir un environnement 
plus respirable aux habitantes et habitants. Une coordination technique intelligente au-delà de 
l'esthétique et de la mobilité ce préavis répond à un besoin impératif d'entretien du patrimoine. La 
chaussée est dans un état de dégradation avancée et les réseaux souterrains doivent être renouvelés. 
Engager ces études maintenant permet une coordination efficace avec l'extension du chauffage à 
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distance et les projets de mobilité du projet d'agglomération Lausanne-Nord de cinquième génération. 
Une ville accessible à toutes et tous.  

Enfin, nous saluons la volonté de rendre ces axes universellement accessibles, notamment en mettant 
aux normes les arrêts de transport public et les personnes en situation de handicap. Ce projet 
transforme une balafre routière en un espace public convivial sécurisé et adapté aux défis climatiques 
actuels. Pour ces raisons, nous vous invitons, mesdames et messieurs, à suivre les conclusions de la 
Municipalité et à voter ce crédit d'études. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Le PLR ne remet absolument pas en cause la nécessité de revoir les 
infrastructures du quartier. En revanche, on regrette que la question de la requalification de l'avenue 
Tivoli, du carrefour de Montelly et de Chauderon Sud ne soit pas incluse dans la réflexion globale qui 
devra pourtant être faite autour de l'arrivée du M3. Une réflexion globale sera en effet nécessaire pour 
favoriser à la fois des itinéraires pédestres, des pistes cyclables, des voies dédiées aux bus et aux 
voitures. Ces questions auraient pu faire l'objet d'une réflexion qui va au-delà du court terme, au-delà 
des fins de mandat et au-delà des positions dogmatiques que certains groupes peuvent avoir en 
matière de mobilité.  

C'est pour ces raisons-là que le PLR regrette que cette urgence soit demandée ce soir et que le 
montant demandé pour ces travaux soit fait ce soir, travaux qui seront très vraisemblablement refaits 
lorsque le M3 fera son arrivée à la place Chauderon et surtout à l'arrêt Cécile. C'est pour toutes ces 
raisons que le PLR vous encourage à refuser le préavis. 

M. Thibault Schaller (UDC) : – Je vous lis le texte préparé par ma collègue Patricia Mori, hélas 
absente ce soir.  

« Mesdames et messieurs, voici encore un crédit d'études pharaonique pour un projet idéologique. 
Près de 2 millions de francs simplement pour étudier un réaménagement avant même le moindre 
coup de pioche pour un coût final des travaux estimés à 17 millions, avec une marge d'incertitude de 
25%, soit potentiellement plus de 21 millions à la charge du contribuable lausannois. L'UDC refuse 
cette énième fuite en avant financière, d'autant que des études préliminaires ont déjà englouti 278 
000 francs, sans que le Conseil communal n'ait eu son mot à dire. Et comme d'habitude, c'est une 
guerre déclarée à l'automobiliste.  

« En effet, ce projet n'est rien d'autre qu'une nouvelle étape dans la politique systématique de 
réduction de la place de la voiture en ville. L'axe Tivoli-Provence est une route cantonale qui dessert 
la jonction autoroutière de Malley. Toute restriction de capacité va inévitablement reporter le trafic 
dans les quartiers résidentiels, exactement ce que les auteurs de ce préavis prétendent vouloir éviter. 
Les habitants et les commerçants du secteur ont besoin d'un accès fiable, pas de passage piéton, 
rallongé et de pistes cyclables supplémentaires dont l'usage réel restera marginal. Les travaux ne 
démarqueraient qu'en 2030, au mieux, et en 2032 pour une partie du périmètre, soit dans 6 à 7 ans. 
Entre-temps, la chaussée continuera de se dégrader pendant que la Ville dépense des centaines de 
milliers de francs en ateliers participatifs, expertise sociologique et concertation citoyenne.  

« Encore une fois, on a un préavis qui illustre parfaitement la dérive d'une Municipalité qui préfère les 
grands projets idéologiques, estampillés plan climat à une gestion rigoureuse et pragmatique des 
deniers publics. » 

M. Johan Pain (EàG) : – Comme d'habitude je vais être bref, direct, donc je ne vais pas faire des 
théories. Par contre, voilà, je vous dis que cette séance que j'ai participée n'a duré que 13 minutes. 
Quand je vois 13 minutes pour une séance et puis tous les débats qui se développent, et le vote final 
des conclusions de 1 à 3, qu'on devra se prononcer, il y a eu 8 oui, 1 non et 3 abstentions. Je rappelle, 
alors ça c'est quand même important, que le préavis ne propose qu'un crédit d'études. Dans un 
second temps, la réalisation des projets reviendra devant le Conseil Communal et c'est là, par rapport 
au projet, que l'on pourra s'exprimer, faire toutes les théories possibles. Donc, le groupe Ensemble à 
Gauche soutiendra ce préavis. 

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – Je vous rassure, je serai également bref parce que je m'associe 
pleinement aux excellents propos de notre collègue Monsieur Talla. On soutient tout à fait ce qu'il a 
dit. C'est effectivement, et je ne sais pas si ça fonctionne cette fois-ci la projection, non toujours pas, 
mais c'est pas grave, parce qu'effectivement c'est quand même deux grands carrefours et une avenue 
très routière qui sont très bruyants, qui sont aujourd'hui peu attractifs, c'est à peu près le pire qu'on 
peut faire aujourd'hui à Lausanne comme espace public et en ce sens là je suis assez surpris de voir 
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que l'UDC refuse même la requalification de cet endroit-là et les photos auraient été assez parlantes 
pour montrer la ville rêvée de l'UDC, il suffit d'aller vous balader dans ce secteur pour le constater.  

Cela dit en réponse à Madame Bérard juste encore un élément, puisque, visiblement le souhait de 
Madame Bérard c'est surtout de retarder ces projets-là sous prétexte qu'il faut qu'ils soient coordonnés 
avec le métro, mais comme l'a dit après M. Schaller qui lui semble mieux avoir compris le préavis, 
Madame Bérard c'est bien un crédit d'études et comme l'a dit M. Schaller les travaux vont démarrer 
pour certains seulement en 2033 jusqu'en 2035 donc, le métro étant aujourd'hui à un niveau d'études 
relativement avancé, l'ensemble de ces éléments y compris le schéma de mobilité seront justement 
coordonnés avec toute cette vision générale de la mobilité à Lausanne. Les procédures sont longues. 
C'est aujourd'hui que c'est nécessaire de démarrer et d'avancer avec ces projets de requalification 
routière. Je vous invite à soutenir ce préavis. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Alors oui, pour répondre à un 
élément qui vient d'être évoqué, bien évidemment, ce projet est complètement coordonné avec le 
tracé du M3, avec les travaux de la gare. Il est question ici de Chaudron Sud, à ne pas confondre, 
avec évidemment la place Chaudron Nord.  Chaudron Sud est situé vers la clinique Cécile, ce n'est 
pas tout à fait le même endroit où il y a la place Chaudron et les platanes, ce ne sont pas les mêmes 
périmètres. Donc, je peux rassurer les groupes politiques qui seraient en souci par rapport à cette 
éventuelle planification, je peux complètement vous garantir cette coordination entre les différents 
projets. Comme l'a bien dit M. Beaud, c'est justement maintenant qu'il nous faut les crédits d'études 
pour coordonner au mieux les projets. Donc c'est essentiel.  

Et puis l'enjeu, je pense que nous connaissons toutes et tous l'avenue du Tivoli et cette espèce 
d'autoroute urbaine qui ne mérite plus d'exister au centre-ville de Lausanne et pour les générations 
futures. Nous sommes  au crédit d'études, je peux donc vous rassurer qu'il y aura un certain temps 
qui s’écoulera  avant de couper un ruban d'inauguration. Quand nous arriverons, nous devrons déjà 
répondre à bien des enjeux, dont le réchauffement climatique. En tout cas, c'est le projet que la 
Municipalité porte, un aménagement d'espaces publics qui répond davantage aux attentes de la 
population, à notre sens, et pour cela, nous avons  besoin de ces montants pour étudier et le 
coordonner avec tous les projets de développement de la ville. Je vous invite donc à soutenir ce 
rapport-préavis. 

Le Conseil, par une majorité de oui, quelques non et 0 abstention, approuve les 
conclusions 1 à 3 de la commission 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Projet cHRysalide - évolution du système d'information RH (SIRH)  

Préavis No 2026/06 du 5 mars 2026 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

M. Eric Bettens (Les Verts), rapporteur : – Je n'ai rien à rajouter à mon excellent rapport. Les quatre 
conclusions du préavis ont été votées en bloc à l'unanimité. 

La discussion n’est pas utilisée 

Le Conseil, par une majorité de oui, 1 non et 0 abstention, approuve les conclusions 1 à 4 de 
la commission. 

(insérer délibéré) 

Merci, Monsieur le rapporteur. Donc, la discussion n'est pas demandée et on va passer au vote. Les 
conclusions 1 à 4, on va voter à main levée. Les personnes qui acceptent les conclusions 1 à 4, 
lèvent la main. Les personnes qui refusent, lèvent la main. Les personnes qui s'abstiennent lève la 
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main. Avec une très, très large majorité en refus et aucune abstention, donc les conclusions 1 à 4 de 
ce rapport-préavis sont acceptées. Et on passe au traitement prioritaire préavis 2025-52, rénovation 
du centre funéraire de Montrois, évolution du projet et augmentation des coûts d'investissement, 
crédit complémentaire au préavis numéro 2027 et le rapporteur est monsieur Eric Bettand. Je passe 
la parole au monsieur le rapporteur. 

_________________ 

Rénovation du Centre funéraire de Montoie - Evolution du projet et augmentation des coûts 
d'investissement – Crédit complémentaire au préavis N° 2020/47 

Préavis No 2025/52 du 4 décembre 2025 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion  

M. Eric Bettens (Les Verts), rapporteur : – J’ai prévu une super prose, mais je me contenterai de 
vous dire que je n'ai rien à rajouter à mon rapport et que les quatre conclusions ont également été 
votées à l'unanimité 

La discussion n’est pas utilisée 

Le Conseil, à l’unanimité, approuve les conclusions 1 à 4 de la commission. 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Le président : – Maintenant, on passe au traitement prioritaire suivant, donc vous avez vu, il y a en 
fait cinq postulats et une pétition, il y aura un débat général pour tous ces postulats et la pétition. À 
la fin, on va voter séparément, postulat par postulat.  

Postulat de M. Valéry Beaud et crts « Pour une révision des conditions d'octroi des macarons de 
stationnement sur le domaine public des véhicules des résidents» 

Postulat de Mme Anouck Saugy «Macarons : un précieux sésame à pimenter» 

Postulat de M. Nicolas Hurni et crts « Stationnement connecté : fini de tourner en rond » 

Postulat de de Mme Françoise Piron « Pour le retour de l'heure gratuite de stationnement à midi 
en Ville» 

Postulat de Mme Pauline Blanc « Pour une mobilité qui rend la Ville de Lausanne attractive pour 
les vaudois» 

Pétition de Mme Catherine Gillard et crts «Halte à la suppression des places de parc à Lausanne, 
pensons aux personnes âgées» 

Rapports 

(insérer docs) 

Discussion  

Le président : – Je vais donner tout d'abord le parole au rapporteur de chaque postulat, donc, pour 
le postulat de madame Saugy et le postulat de monsieur Beaud je donne la parole à monsieur le 
rapporteur Roland Philippoz. Est-ce que vous avez quelque chose à rajouter?  

TEXTE PROVISOIR
E



Séance No 18 du 28 avril 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

22 

M. Roland Philippoz (Soc.), rapporteur : – Non, je n’ai rien à rajouter. Je peux vous donner les 
conclusions l'un après l'autre? Alors celui de madame Saugy, la commission a accepté de renvoyer 
le postulat à la Municipalité par 8 oui, 4 non et aucune abstention.  

Pour le postulat de monsieur Beaud, pareil, la commission propose de renvoyer le postulat à la 
Municipalité par 7 oui, 4 non et 1 abstention. 

Le président : – On passe au postulat de M. Nicolas Hurni et consorts, rapportrice madame Agathe 
Raboud Sidorenko est-ce que vous avez quelque chose à rajouter à votre rapport? – 

Mme Agathe Sidorenko (EàG), rapportrice : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport.  

Le président : – Pour le postulat de Mme Françoise Prion et le postulat de Mme Pauline Blanc, 
madame la rapportrice Christelle Rigual, est-ce que vous avez quelque chose à rajouter à votre 
rapport ? 

Mme Christelle Rigual (Soc.), rapportrice – Non, je vous remercie pour cette prise de parole. Je 
n'ai rien à rajouter au rapport. Pour rappel, la Commission a refusé la prise en considération des 
postulats Blanc et Piron, respectivement à vote de 4 oui, 8 non, 0 abstention pour le postulat Blanc, 
et 4 oui, 7 non et 1 abstention pour le postulat Piron. 

Le président : – Et enfin, on va passer à la pétition déposée le 4 décembre 2024 de madame 
Catherine Gillard et consorts, madame la rapportrice Romane Benvenuti, est-ce que vous avez 
quelque chose à rajouter? 

Mme Romane Benvenuti (Les Verts), rapportrice : – Non, monsieur le président, je n'ai rien à 
ajouter à mon rapport. Les conclusions, je ne les ai pas sous les yeux, je ne peux pas faire mon devoir, 
mais la commission a renvoyé la pétition pour étude et communication par 6 voix contre 4. 

La discussion est ouverte 

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – En préambule, j'aimerais remercier le Bureau pour l'initiative de 
regrouper ces objets sur le stationnement. Je pense que c'est une bonne chose de faire un débat 
unique sur ces cinq postulats et cette pétition, ça nous gagnera certainement un peu de temps. Pour 
ma part, je vais commencer par défendre mon postulat, puis je donnerai la position de notre groupe 
sur les autres objets.  

Concernant mon postulat intitulé « pour une révision des conditions d'octroi des macarons de 
stationnement sur le domaine public des véhicules des résidents », j'aurais aussi pu l'intituler « pour 
que les automobilistes utilisent la place de stationnement qui leur est dédiée plutôt que d'encombrer 
le domaine public ». En effet, aujourd'hui, pour obtenir un macaron, il suffit d'être inscrit en résidence 
principale au contrôle des habitants et d'avoir son logement dans la zone de la demande. Ainsi un 
habitant qui possède une place de parking qui est liée à son domicile peut obtenir sans autre un 
macaron de stationnement sur le domaine public. Dans ces conditions on constate que certains 
locataires ou propriétaires de logement n'utilisent pas leur place de parking privée, mais la sous-loue 
et occupent ensuite des places sur le domaine public grâce aux macarons habitants avec plusieurs 
conséquences fâcheuses d'une part une emprise inutile sur le domaine public et d'autre part une sous-
location qui va à l'encontre de la politique de mobilité notamment la mise en place des plans de 
mobilité d'entreprise.  

Plusieurs villes et cantons l'ont bien compris et ont instauré des critères d'attribution des macarons à 
l’image de Genève et Fribourg, mais aussi Bienne, Montreux ou Yverdon, pour donner quelques 
exemples vaudois. Il est donc temps que Lausanne s'y mette et se mette en conformité avec le plan 
directeur communal, puisque, lors de l'approbation de celui-ci, dans le chapitre stationnement, nous 
avons voté une mesure qui dit « fixer des critères d'attribution des macarons ». Cette nouvelle 
politique d'attribution des macarons permettra de libérer de nombreuses places de stationnement sur 
le domaine public, d'une part pour des résidents qui ne disposent pas de places sur domaine privé, 
pour offrir des places aussi à durée limitée ou payantes où il y a un besoin avéré pour la clientèle des 
commerces et des services du centre-ville ou dans les centralités de quartier, et de supprimer les 
places excédentaires pour étendre l'espace public au profit des habitants et usagers et de la qualité 
de vie en ville. Ce postulat est donc, de notre point de vue, dans l'intérêt de toutes et tous.  

Je passe ensuite aux autres objets, à commencer par le postulat de Madame Saugy, qui était traité 
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par la même commission, et qui a, de notre point de vue, étonnamment été accepté en commission. 
Je vous invite ici à le refuser, et je vous explique ici pourquoi. En effet, il demande notamment une 
réduction du prix des macarons, ce qui serait à contre-courant de ce qui se fait dans les autres grandes 
villes suisses et donnerait un message totalement contradictoire avec l'ensemble de la politique de 
mobilité menée depuis maintenant dix ans avec brio par Mme Germond. Je vous donne quelques 
exemples. Zurich a accepté en octobre 2025 d'augmenter la tarification du stationnement des 
habitants. En même temps d'ailleurs qu'une autre votation qui a fixé l'abonnement de transport public 
à 365 francs par année. Berne a accepté aussi en votation populaire un doublement du prix du 
macaron résidentiel à environ 500 francs, donc le prix lausannois. Et Bâle, depuis 2025 a aussi 
augmenté son prix à environ 500 francs, de nouveau, environ le prix lausannois.  

Donc on constate qu’aujourd'hui on vit un alignement des grandes villes suisses sur le prix et sur les 
tarifs lausannois, ce n’est donc pas le moment de diminuer nos tarifs des macarons. Dans son 
postulat, elle demande aussi des macarons multizones alors que le but c'est justement de ne pas 
permettre le stationnement dans le quartier de destination, le quartier notamment par exemple, où les 
gens travailleraient, mais est uniquement destiné aux résidents. J'espère donc que le Conseil 
reviendra sur le vote de la commission et refusera cet objet.  

Concernant le postulat de M. Hurni, il propose de développer une application municipale permettant 
de localiser en temps réel les places publiques et privées disponibles et d'intégrer des solutions 
privées de partage des places de parc. Dans ce domaine, nous sommes favorables plutôt à ce qui a 
été réalisé par la Municipalité l'an dernier avec l'installation de panneaux qui indiquent les places libres 
dans les parkings privés à usage public, ça évite que les gens recherchent inutilement des places 
alors que des parkings en ouvrage sont pleins et ça montre d'ailleurs pour celles et ceux qui consultent 
des fois ces panneaux aux quatre coins de la ville qu'il y a de très nombreuses places disponibles 
dans les parkings en ouvrage au centre-ville. Nous refuserons donc la proposition de M. Hurni parce 
que, de notre point de vue, ce n’est pas à la Ville d'interagir dans des relations commerciales entre 
des acteurs privés d'autant que le coût du dispositif serait très important.  

Enfin, concernant les postulats de Mesdames Piron et Blanc, tous deux rejetés en commission, ils 
proposent d'une part de réintroduire l'heure de stationnement gratuit à midi et d'autre part de rendre 
la première heure de parking non payante. Voici encore deux postulats qui tentent d'effacer 
l'excellente politique menée par madame Germond ces dix dernières années. Cela alors même que 
le PDCom mentionne la suppression de toute gratuité du stationnement à Lausanne. Ces postulats 
sont donc contraires au PDCom et inapplicables. Ils sont contraires aussi à ce que font une fois de 
plus toutes les grandes villes suisses, Genève, Zurich, Bâle ou Neuchâtel notamment. Il est contraire 
aussi aux accords passés avec les commerçants et ça ça m'étonne encore plus venant du PLR 
puisqu’en 2018 d'une part, suite à la fin de la gratuité à midi, il y a eu un accord avec la mise en place 
notamment d'une application qui permet de payer un coût de stationnement effectif et pas d'une durée 
plus longue. Et puis d'autre part, d'autres accords en 2025 avec la durée de stationnement qui a été 
augmentée à trois heures. Dans ces conditions, il y a eu justement une pesée d'intérêts, il y a eu des 
accords qui ont été passés. Et je pense qu'il n'est vraiment pas une bonne idée de revenir sur ceci.  

Enfin, concernant la pétition, rapidement, pétition « halte à la suppression des places de parc à 
Lausanne », nous vous proposons comme la Commission de la renvoyer pour étude et 
communication.  

Mme Pauline Blanc (PLR) : – Je prendrai la parole exclusivement sur mon postulat qui vise à 
redonner aux citoyens lausannois et autres citoyens, finalement, vaudois aussi, qui viennent à 
Lausanne, une heure gratuite de parking. Mais permettez-moi tout d'abord de remercier la rapportrice 
de commission, qui a fait un excellent rapport qui résume finalement extrêmement bien les deux 
postulats qui ont été traités en commission et déposés par le groupe PLR, puisque ce postulat a été 
déposé conjointement avec celui de notre collègue Françoise Piron.  

Finalement, il ressort un constat assez basique et assez simple, c'est-à-dire que nous avons une 
difficulté d'accès pour de multiples raisons. À Lausanne, il y a d'abord des travaux qui se multiplient 
absolument partout sur le territoire, des difficultés d'accès liées aux aménagements urbains, et 
finalement, des gens qui se disent fait on venait à Lausanne avant et maintenant on ne vient plus 
parce qu'on n'est plus accueilli et qu'on n'a plus la possibilité de venir sereinement et cela vous le 
constatez aussi au-delà du ressenti de la population finalement auprès des commerçants, des 
restaurateurs et de tout acteur économique qui dit qu'on n'arrive tout simplement plus à tourner 
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puisque les gens n'arrivent plus à venir à Lausanne. Et au-delà de ça, il s'avère que le coût des 
parkings est très conséquent, en particulier pour la classe moyenne, qui ne peut plus se permettre de 
venir faire une activité au centre-ville de Lausanne, parce qu'au-delà du coût du cinéma, de la 
représentation culturelle à laquelle on va assister, peut-être même du petit apéro qu'on se fait avant 
ou après, eh bien il y a le coût du parking qui pèse en fait finalement tout simplement sur le budget 
d'une sortie.  

Et le but ici c'est de rétablir des conditions propices à l'accès à notre commune et de finalement lui 
redonner de l'attractivité et de dire aux personnes qui veulent se rendre à Lausanne « Eh bien venez 
parce que c'est finalement accessible, vous arriverez à vous parquer à un coût moindre en redonnant 
une heure non payante ». Après évidemment, tout le surplus sera payant le cas échéant, tout cela 
dépend de où on se parque, mais au moins une heure non payante, je pense que ça peut redonner 
beaucoup plus d'attractivité à notre ville. Dans une perspective multimodale que nous défendons, eh 
bien, l'accessibilité est une grosse préoccupation que nous avons et d'ailleurs, la Ville de Morges a la 
même préoccupation que nous, groupe PLR, puisqu’elle a rétabli ce principe d'heure non payante 
pour les parkings.  

Aussi dire que la conclusion de ce postulat est particulièrement large, de telle manière que la 
Municipalité pourra, le cas échéant, y répondre avec une certaine marge d'appréciation. Ce n'est pas 
forcément une heure non payante uniforme sur tout le territoire lausannois. Ça peut être ciblé et axé 
sur certains périmètres, sur certains parkings en particulier et c'était justement ciblé qui est voulu dans 
ce postulat.  

Et finalement, permettez-moi de poser si la municipale en charge est d'accord et veut bien prendre la 
parole sur une prise en considération d'un postulat, de savoir finalement quel est le bilan de cette 
gratuité qui est faite avec les P+R en lien avec les transports publics, voire même ce qui est fait sur 
certains samedis dans l'année. Quel est le bilan que tient la Municipalité, finalement est-ce que ce ne 
serait pas une très bonne idée que nous proposons ici avec le postulat PLR?  

Mme Françoise Piron (PLR) : – Alors je voudrais ici donner quelques mots sur ce postulat qui était 
de revenir à une heure gratuite à midi. Aujourd'hui, nous faisons face à une position de la Municipalité 
qui, sous couvert de politiques de mobilité, fragilise à la fois notre tissu local et les personnes, les 
familles et les plus vulnérables de notre ville. La suppression de l’heure de stationnement gratuit à 
midi n'est pas un simple ajustement technique, c'est concrètement une augmentation du prix de 
l'assiette du jour. Pour une partie de la population, ce ne sont pas quelques francs anodins, ce sont 
3, 4, parfois 5 francs de trop, et ces francs de trop, ce sont ceux qui font renoncer à un repas au 
restaurant, à un moment de lien social, à une sortie qui structure la journée. Je pense ici, en particulier 
aux seniors, à ces femmes et ces hommes qui vivent souvent avec des revenus modestes, pour qui 
le coût de la vie a déjà fortement augmenté et pour qui sortir manger à midi n'est pas un luxe, mais 
un besoin essentiel de sociabilité et de bien-être.  

Leur compliquer l'accès, le rendre plus coûteux, c'est les isoler un peu plus. Cela représente 
également un vrai frein pour les familles qui souhaitent d'organiser une sortie au restaurant. Et ce 
n'est pas qu'une question de confort, c'est souvent une contrainte logistique majeure, car une sortie 
de famille implique rarement un déplacement léger. La sortie à Lausanne devient au final plus 
couteuse qu'en périphérie. Mais cette décision ne touche pas seulement les individus, elle frappe 
aussi directement nos restaurants. De plus en plus d'établissements réduisent leurs horaires, ferment 
à midi, ou certain jour, faute de clientèle suffisante et sont obligées de réduire leur personnel et dans 
ce même temps, on rend l'accès au centre-ville plus difficile et plus coûteux. Le résultat est prévisible, 
la clientèle se détourne vers la périphérie, là où l'accès est plus simple et moins pénalisant.  

Soyons lucides, cette politique ne dissuade pas tout le monde. Ceux qui ont les moyens continueront 
à venir, quel que soit le prix du stationnement. En revanche, elle pénalise précisément celles et ceux 
pour qui chaque franc compte. Ma proposition est une mesure sociale pour éviter que le coût du 
parking creuse un peu plus les inégalités pour une partie de la population. Et certaines situations sont 
tout simplement incohérentes. Prenons l'exemple du restaurant de la piscine de Montchoisi. Le 
stationnement y est désormais payant, même le dimanche et les jours fériés, et on peut se garer par 
contre gratuitement dans la rue à proximité, mais pas devant le restaurant. Quel signal envoie-t-on 
avec une politique de ce type?  

Ce que je demande aujourd'hui est raisonnable et pragmatique. Je ne propose pas un retour 
généralisé au stationnement gratuit dans toute la ville, je demande simplement que l'on étudie des 
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solutions ciblées, adaptées à des lieux précis, des restaurants de quartier, accessibles, souvent 
fréquentés par des seniors ou des familles, et qui jouent un rôle social essentiel. Pourquoi ne pas 
réintroduire une heure gratuite à midi devant certains établissements identifiés, pourquoi ne pas tester 
des solutions pilote dans certains et dans d'autres restaurants, comme celui de Montchoisi, par 
exemple, le restaurant de Montchoisi que j'ai souvent cité en exemple.  

Refuser même d'étudier cette possibilité, comme vous le suggère la commission, c'est fermer la porte 
à toute approche équilibrée. C'est ignorer à la fois les besoins des habitants et des habitantes et la 
réalité économique de nos restaurants. Je vous invite donc à soutenir le renvoi de ce postulat à la 
Municipalité, non pas pour imposer une solution, mais pour ouvrir une réflexion, une réflexion qui place 
au centre l'équité, la vitalité de nos quartiers et le respect de nos aînés. Une politique de mobilité se 
doit d'être inclusive. 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – Quelques mots rapides sur mon postulat pour vous convaincre, si ce 
n'est pas déjà fait. Visiblement, M. Beaud, je vais essayer encore de vous convaincre dans ma courte 
prise de parole de l'importance du renvoi de cet objet à la Municipalité ce soir. Alors, ce soir, je vais 
vous parler de macaron de stationnement, qui est un outil bien connu à Lausanne et ailleurs, puisqu'il 
permet aux habitantes et aux habitants de stationner à proximité de leur domicile. Mais aujourd'hui, la 
réalité est que cet objet ne remplit plus nécessairement pleinement sa fonction à Lausanne. Alors, 
d'un côté se pose la question de son coût, environ 500 francs par année, qui représente, je pense, 
quand même une charge non négligeable pour de nombreux ménages et cela, malgré les comparatifs 
que vous avez exposés tout à Monsieur Beaud. Et puis, de l'autre côté, la réalité, qui est que le nombre 
de places de parc disponible diminue à Lausanne, je pense que, là, en tout cas est un élément sur 
lequel on est on est tous d'accord, c'est la politique menée par la Ville ces dernières années.  

La réalité est que le nombre de places diminue en raison de travaux ou alors de réaffectation de 
l'espace public. Résultat, on a des personnes qui se retrouvent à payer un macaron sans avoir la 
garantie de pouvoir stationner, c'est dans ce contexte qu'on peut se poser la question suivante, est-
ce que le système mis en place actuellement est encore adapté et équitable? Alors mon postulat ne 
prétend pas apporter une réponse toute faite, il ne remet pas en cause les objectifs de politique de 
mobilité menée par la majorité et par la Ville, en revanche, ce que je demande dans mon postulat c'est 
simplement qu'on examine la situation de manière objective et documentée. Alors concrètement mon 
postulat pose plusieurs questions pour lesquelles je pense qu'il est important que nous obtenions des 
réponses. Est-ce qu'il est par exemple encore justifié dans les zones où l'offre diminue fortement de 
maintenir un tarif uniforme? Est-ce qu'on ne devrait pas étudier la possibilité d'une tarification plus 
flexible ou différenciée en fonction de la pression sur le stationnement dans les quartiers? Finalement, 
quels sont les mécanismes aujourd'hui de régulation qui sont mis en place en fonction du nombre de 
macarons délivrés? Et puis finalement, une autre question, c'est est-ce qu'on ne devrait pas analyser 
des solutions complémentaires, comme des alternatives de stationnement ou des ajustements 
ponctuels lorsqu'on voit qu'il y a des travaux de longue durée qui pénalisent le stationnement de tout 
un quartier?  

Donc ça, c'est quelques questions que je me pose, qui ont été inscrites notamment dans mon postulat 
et pour lesquelles je pense qu'il est important que la Municipalité nous apporte des réponses. Alors je 
pense que à ce stade-là, l'objectif est pas de favoriser un mode de transport au détriment d'un autre, 
mais simplement de garantir que les règles qu'on a mis en place, que la Ville a mis en place, restent 
compréhensibles, cohérentes et équitables. Donc je pense, et c'est là M. Beaud que j'espère que je 
vous ai convaincus, que refuser la prise en considération aujourd'hui, ce serait considérer que la 
situation actuelle est satisfaisante. Alors visiblement elle n'est pas satisfaisante pour vous non plus 
avec votre postulat et donc si on refusait la prison considération de mon postulat, ce serait considérer 
que la situation est satisfaisante, et je pense que ce n'est pas le cas, et au contraire ce serait dénigrer 
les habitantes et les habitants qui ressentent clairement qu'il y a un problème avec leur macaron, et à 
l'inverse accepter le renvoi à la Municipalité, c'est se donner les moyens d'avoir une vision complète 
et d'identifier cas échéant les ajustements pertinents s'il y en a. Voilà, donc je vous invite à soutenir la 
prise en considération de ce postulat et son renvoi à la Municipalité. 

M. Nicolas Hurni (PLR) : – A mon tour également d'essayer de convaincre M. Beaud. Tout d'abord, 
je tiens à m'étonner de la présentation qu'a faite M. Beaud quant à l'objectif du postulat que j'ai déposé 
au sujet du stationnement en ville de Lausanne. En effet, vous n'avez mentionné par choix ou par 
omission qu'un neuvième de ce que propose mon postulat. En réalité, l'objectif principal de mon 
postulat est bien plus large, comme vous pourrez le lire dans le texte déposé, à savoir proposer une 

TEXTE PROVISOIR
E



Séance No 18 du 28 avril 2026 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

 

26 

gestion intelligente du stationnement public. Notre ville fait en effet face à une tension de 
stationnement très concrète dans plusieurs quartiers d'habitation. Les données officielles montrent 
que Lausanne compte environ 100 000 places de stationnement au total, moins d'un tiers relève de 
l'espace public, l'essentiel est privé ou privé à usage public, c'est-à-dire des parkings en ouvrage.  

Côté public, l'offre se répartit surtout entre zones bleues et places payantes de courte durée, avec 
quelques zones blanches, les P+R et des parkings de longue durée en périphérie. Ce n'est pas un 
détail, l'équilibre entre ces segments détermine la fluidité au quotidien pour les familles, les aînés, les 
PME et les commerces de proximité. Les données établies en fin d'année 2024 montrent une réalité 
simple. La pénurie se joue essentiellement sur la voirie, alors que la majeure partie de l'offre est privée 
ou privée à usage public.  

Dans les secteurs les plus contraints, la pression est telle que 90 à 94 % des places sont occupées 
aux heures sensibles. C'est précisément le cas des zones D et E du macaron, où la recherche de 
places libres déclenche des circulations de recherches répétées, génèrent nuisances et favorisant 
des comportements de stationnement négatifs. Or aujourd'hui la Ville ne dispose d'aucune 
infrastructure sur le domaine public permettant d'indiquer en temps réel l'occupation des zones de 
stationnement sur rue. Seuls les parkings équipés peuvent afficher leur taux d'occupation. Cela ne 
couvre donc ni nos rues ni les quartiers résidentiels les plus sous tension, là où des automobilistes 
qui n'ont pas d'alternative réaliste finissent très concrètement par tourner en rond.  

En Suisse, une étude de référence menée à Zurich en 2017 sur un tout petit secteur du centre-ville 
autour de la Bahnhoftrasse montre que la recherche de stationnement peut générer sur une journée 
de travail typique plus de 83 heures de temps de trajet supplémentaire et 1038 km de distance 
parcourue en plus uniquement parce que des véhicules cherchent à se garer. Autrement dit, lorsqu'un 
quartier est saturé, la recherche de stationnement devient un phénomène de trafic à part entière avec 
des effets directs sur la qualité de vie et l'environnement. Nous avons à Lausanne un levier dont 
l'efficacité n'est plus à démontrer, le jalonnement des panneaux d'information de stationnement 
installés et en cours d'extension, la Ville a lancé en effet en 2025 de nouveaux panneaux sur le 
domaine public pour diriger les autonomies vers les parkings et zones concernées avec un 
élargissement du jalonnement routier. C'est ce même principe d'information en amont qui aux entrées 
de ville, comme sur les axes évite d'acheminer des flux vers des parkings déjà pleins. Appliqué 
intelligemment au stationnement sur rue, les faits seraient donc analogues, moins de trafic de 
recherche, plus de prévisibilité, davantage de sérénité pour les riverains.  

Là encore, l'étude est éclairante pour l'action publique. Elle montre que la gestion du stationnement 
ne se résume pas à plus ou moins de places, mais qu'il existe plusieurs leviers concrets de pilotage. 
Les auteurs regroupent ces leviers en cas de famille, ajuster l'offre, ajuster les règles de durée, ajuster 
la tarification et surtout fournir de l'information et des prévisions de recherche aux usagers. Et enfin, 
un autre enseignement mérite d'être entendu. Lorsque la marge de stationnement est faible, de petites 
variations peuvent produire de grands effets sur l'articulation de recherche.  

Cela ne dit pas ce qu'il faut faire à Lausanne, mais ça dit une chose essentielle. Dès qu'un quartier 
est proche de la saturation, il faut des outils de gestion pour éviter que la situation ne se traduise 
mécaniquement par des kilomètres inutiles du bruit, des tensions et de la pollution. Et encore, à la fin, 
pour éclairer notre décision, on peut regarder un exemple européen très concret. Dans la ville de 
Cologne, là-bas, dans un quartier, la Ville a mis en place un guidage de stationnement par quartier 
avec des capteurs sur mobilier existant, affichage local aux carrefours et applications. Les résultats 
publiés montrent une baisse marquée du temps passé à rechercher une place, une amélioration du 
respect de paiement. Je ne présente pas cela comme la solution pour Lausanne, mais peut comme 
preuve être qu'un outil d'information simple, pensé à l'échelle d'un quartier, peut réduire rapidement 
le trafic de recherche et apaiser l'espace public.  

Concrètement donc, et contrairement à ce que M. Beaud laisse entendre, ce postulat demande à la 
Municipalité d'étudier et de piloter une information de disponibilité sur rue en temps réel lorsque c'est 
pertinent et/ou via des modèles prédictifs. Effectivement, on pourrait y ajouter une collaboration privée 
publique, mais le but, c'est d'abord de faire ça dans des secteurs à très forte pression, notamment les 
zones D et E. Et l'idée est donc d'étudier cette possibilité et d'y intégrer toutes les briques existantes. 
Et donc, je vous invite à renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapports-préavis. 

M. Johan Pain (EàG) : – Concernant le postulat de Françoise Piron, ils se ressemblent, ils ont été 
traités ensemble à juste titre, ce postulat pour un retour à l'heure gratuite de stationnement à midi, en 
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ville de Lausanne n'a pas convaincu la majorité de la commission. Les déplacements, transports 
publics, à pied surtout, ou à vélo, voire les trottinettes, permettent aux restaurateurs d'avoir une 
certaine clientèle. Certains restaurants de quartier, contrairement à ce qui a été dit, ont une clientèle 
régulière depuis des années, voire même en augmentation. Je donne l'exemple de la Sallaz, il y a 4-
5 restaurants dans le quartier de la Sallaz. Le quartier de la Sallaz, vous savez très bien que la place, 
elle est piétonne, les voitures ne peuvent pas rouler et je vous dis que les restaurants sont bien fournis 
et puis, justement c'est les seniors en particulier qui viennent, mais il y a aussi les jeunes au restaurant 
Istanbul, ils sortent et puis il n'y a pas besoin d'avoir des places de parc gratuites. Voilà, alors le 
résultat un peu du vote de la commission, donc 4 oui, 7 non et une abstention, le vote du groupe 
Ensemble à Gauche votera donc non. C'est à peu près la même chose au postulat de Françoise Piron 
et puis de Pauline Blanc. 

Mme Christelle Rigual (Soc.) – Je prends la parole justement pour le Parti socialiste concernant ces 
deux postulats Blanc et Piron. Pour préciser que nous allons soutenir les conclusions de la 
commission et vous encourager à refuser de même la prise en considération de ces postulats. Je 
remercie les postulantes pour le dépôt de ces objets et la qualité des échanges. Nous partageons 
aussi les préoccupations des postulantes visant à favoriser à la fois l'accès au centre-ville et la 
fréquentation des différents commerces et restaurations, ainsi que de réduire les coûts y relatifs. 
Toutefois, comme souligné aussi par M. Beaud précédemment, il nous a paru que les mesures 
proposées sont à la fois peu alignées avec le plan directeur communal en matière de mobilité 
notamment, peu précises quant à leur champ d'application et potentiellement peu effectives au regard 
des objectifs visés. 

Mme Josée Christine Lavanchy (UDC) : – Conseil communal après Conseil communal, commission 
après commission payée par les contribuables lausannois, nous restons figés sur nos positions. Bien 
sûr, nous soutenons pleinement nos amis PLR dans tout ce qui vient d'être dit. Les UDC ont une 
excellente initiative le 14 juin prochain pour préserver le climat et nous rendre des villes agréables où 
l'on peut choisir son mode de déplacement sans s'énerver et se ruiner et nous saluons les électeurs 
qui ont compris, élection après élection, que les Verts pénalisent les commerçants, les restaurateurs, 
les seniors, ceux qui payent des amendes, remplissent les horodateurs et s’énervent à longueur 
d'année. 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Donc je vais m'exprimer au nom du groupe Ensemble à Gauche 
sur les deux postulats et la pétition que nous sommes en train de traiter. Mais avant de partir dans le 
vif du sujet, je tiens à dire que l'initiative UDC qu'on votera le 14 juin n'est de loin pas excellente, mais 
plutôt raciste et rappelle les pires années de l'histoire migratoire suisse des années 70.  

Donc, pour ce qui est du postulat de Mme Anouck Saugy, le groupe Ensemble à Gauche rappelle que 
le plan climat fixe pour la mobilité est une augmentation des déplacements en transport public et 
mobilité active et que cela nécessite une réallocation de l'espace routier, ce qui a, entre autres, conduit 
à la diminution des places de stationnement, qu'elle mentionne. En outre, la part des ménages 
lausannois qui vivent sans voiture ne cesse d'augmenter, et dans ce contexte-là, il est d'autant plus 
pertinent de réduire les places de stationnement disponibles. Et à titre général, il est bien connu et 
bien démontré que d'agir sur le prix du stationnement est un des moyens les plus efficaces pour 
désinciter les personnes à acheter une voiture.  

Les macarons sont donc, en effet, comme le dit la postulante, un précieux sésame pour favoriser la 
transition vers une mobilité durable, sûre et un espace public accueillant. Le groupe Ensemble la 
Gauche salue donc plutôt les efforts de la Municipalité de réduire les places de stationnement et l'envie 
de réfléchir à augmenter le prix du macaron pour les voitures qui prennent particulièrement beaucoup 
de place parce qu'elles sont inutilement grandes, créé par là des dangers pour les modes actifs et qui 
monopolisent l'espace public. Nous parlons évidemment des SUV et de notre postulat qui demande 
un tarif d'hospitalisation plus élevé pour les SUV.  

Pour le deuxième postulat M. Valéry Beaud, le groupe Ensemble à Gauche remercie le groupe des 
Verts pour ce postulat qui est extrêmement pertinent et bien rédigé, et qui montre aussi l'exemple des 
autres villes suisses qui ont déjà franchi le pas de revoir les mécanismes pour l'attribution du macaron. 
Et en effet, en lisant ce postulat, le groupe Ensemble à Gauche s'est étonné que la Municipalité n'ait 
pas déjà, de sa propre initiative, entamé la démarche de restreindre l'accès au macaron aux seules 
personnes qui n'ont pas accès à un parking privé et recommande pleinement l'envoi de ce postulat à 
la Municipalité pour étude et rapport.  
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Et pour ce qui est de la pétition dont nous traitons, nous tenons à rappeler que nous sommes 
évidemment conscients des enjeux et des difficultés auxquels sont confrontées les personnes âgées, 
les personnes avec des problèmes de santé ou des personnes à mobilité réduite, mais nous rappelons 
également que la voiture n'est pas un moyen de déplacement universellement accessible. Des 
problèmes de vue, de réactivité, de concentration ou de fatigue peuvent empêcher des personnes de 
la prendre, et de nombreuses personnes âgées doivent en effet renoncer à conduire pour exactement 
ces raisons-là, comme des personnes avec des problèmes de santé qui les contraignent à prendre 
certains médicaments, comme par exemple les antiépileptiques. C'est donc nullement en promouvant 
la voiture qu'on promet une mobilité accessible, plutôt au contraire, et c'est pourquoi, Ensemble à 
Gauche milite transports publics financièrement accessibles, mais qui sont également adaptés à tous 
les publics, enfants, personnes âgées, en situation de handicap, etc.  

Donc, pour conclure, pour le postulat de Valérie Beaud, nous voterons son envoi à la Municipalité 
pour étude et rapport, mais pas pour cette pétition, ni pour le postulat de Madame Saugy. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Comme cela faisait longtemps que le PLR ne s'était pas exprimé sur 
le sujet de la mobilité, je profite de revenir sur la pétition « halte à la suppression des places de parcs 
à Lausanne, pensons aux personnes âgées ». Je regrette que les questions en lien avec le 
stationnement à Lausanne soient traitées ce soir de manière urgente comme un seul objet. C'est peu 
respectueux finalement de l'effort consenti par les habitantes et habitants de ce quartier, quartier sous-
gare, qui ont récolté plusieurs centaines de signatures et qui se sont présentés devant une 
commission du Conseil communal pour défendre leur texte.  

Lorsqu'elles ont été reçues par la commission, les pétitionnaires ont exprimé leur vive inquiétude face 
à la suppression des places de parc, notamment pour les personnes à mobilité réduite et pour celles 
et ceux qui doivent amener leurs enfants à la crèche ou qui souhaitent se rendre dans un commerce 
du quartier. Les réponses qui ont été apportées en commission sont insatisfaisantes. Les habitants 
sous gare souffrent des suppressions de places de parc, les listes d'attente sont importantes pour les 
macarons, les offres en stationnement sont devenues faibles et pourtant les besoins des habitants 
sont toujours présents.  

Les pétitionnaires demandent uniquement une offre en adéquation avec leurs besoins, ni plus ni 
moins. Il est regrettable que la Ville n'entende pas les cris d'alarme exprimés par plusieurs quartiers 
face aux suppressions massives des places de parc. Avec les nouvelles mesures prises dans les 
quartiers, toute une catégorie de la population est pénalisée, en particulier les personnes à mobilité 
réduite et les familles. Nous ne vivons pas dans le même monde avec Mme Meinherz qui pense qu'un 
vieux est par la force des choses malade. Eh bien non, une personne âgée, Mme Meinherz, peut avoir 
des problèmes de mobilité et nécessiter le recours à un véhicule et c'est la raison pour laquelle des 
places de parc pour des PMR sont nécessaires dans les quartiers.  

S'il est important de prévoir des facilités pour la mobilité douce, il est tout aussi important de garantir 
l'accès aux autres habitants du quartier. Le PLR a toujours été favorable à une complémentarité des 
différents modes de transport et c'est la raison pour laquelle nous vous recommandons de renvoyer 
la pétition à la Municipalité pour étude et préavis. 

Le président : – Madame la conseillère, je pense que, jusqu'à maintenant vous avez eu beaucoup 
de temps à s'exprimer, le PLR a pris plusieurs fois la parole. Aussi, la partie de gauche a plusieurs 
fois pris la parole. Donc, on ne traite pas cet objet en urgence, mais on prend le temps. Donc, une 
dizaine de conseillères et conseillers communaux ont pris la parole et il y en a encore sept prises de 
parole. Donc, voilà, ce n'est pas une question en urgence, c'est plutôt une question qui devait traiter 
avec d'autres objets. 

M. Serge Talla (soc.) : – C'est tout simplement par rapport au postulat stationnement connecté que 
je prends cette parole. Au vu des résultats obtenus lors de la commission, notre groupe n'a pas pu 
avoir des idées bien claires par rapport d'où une demande de vote libre. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je vais vous lire un bref texte de ma collègue, bref, texte de ma collègue 
Carolina Carvallo qui est absente ce soir par rapport au postulat de madame Saugy. 

« Ce postulat part d'un constat réel que font beaucoup de Lausannoises et de Lausannois, mais il 
mélange des réponses très différentes dont certaines posent problème politiquement. Oui, la situation 
du stationnement est tendue, notamment en raison des travaux et des transformations de l'espace 
public, cela justifie que la Municipalité examine certaines pistes, même si le postulat fait fausse route 
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sur la majorité des propositions.  

« Il faut être clair, réduire le prix des macarons de manière générale ou ciblée va à l'encontre de la 
politique de la mobilité de la Ville. Baisser le coût du macaron, c'est encourager la possession de 
voitures, alors même que l'espace est limité et que Lausanne s'est engagée à réduire les nuisances 
découlant de la voiture. Toutes les propositions du postulat ne se valent donc pas. En revanche, l'idée 
d'un macaron multizone, ciblé et encadré, notamment pour les quartiers fortement touchés par les 
travaux, mérite d'être analysée, car elle apporte de la souplesse sans renverser les objectifs de fond.  

« Le débat en commission a montré que la complexité du sujet et la nécessité d'une approche 
cohérente, à la Municipalité maintenant de faire le tri, d'écarter les fausses bonnes idées et de 
proposer des solutions compatibles avec les objectifs sociaux, financiers et environnementaux de la 
Ville. Pour ces raisons, le groupe socialiste sera très partagé sur l'acceptation de ce postulat, mais 
vraisemblablement se prononcera contre sa prise en considération. » 

Juste un mot sur le postulat Beaud, je crois que monsieur Beaud a presque tout dit, mais j'aimerais 
souligner le fait que ce postulat ne supprime pas le macaron, il demande simplement de revoir les 
conditions d'octroi pour que le stationnement public bénéficie en priorité à celles et ceux qui n'ont pas 
d'alternative privée. Et pour ce qui est de la pétition, je crois que M. Beaud a effectivement tout dit, 
nous militerons pour un renvoi pour étude et communication. Et je félicite M. Beaud qui est le 
représentant du seul groupe qui a pris une seule fois la parole. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Alors à défaut de convaincre s'agissant du prétendu, pour ne pas dire 
fantasmé, racisme qui serait contenu dans l'initiative sur laquelle nous sommes appelés à voter le 14 
juin, Mme Meinherz a au moins eu l'honnêteté ce soir d'admettre que la politique de mobilité qui visent 
en réalité à recourir à une puissante ingénierie sociale, il faut bien le dire, afin de dissuader la 
population d'avoir recours à la mobilité individuelle motorisée. En ce qui concerne l'UDC, ce que nous 
défendons, et vous le savez, c'est évidemment le libre choix du moyen de transport. Pour nous, il 
n'appartient pas à l'État de prescrire aux individus qui doit utiliser quel mode de transport et qui doit 
se voir interdire l'usage de tel ou tel autre. Au surplus, nous considérons que l'État n'a aucune légitimité 
d'exiger de la part des citoyens qu'il justifie de leur choix individuel en matière de mobilité, ça nous fait 
en réalité penser à une politique d'un autre temps où les états s'arrogeaient le droit de prescrire de 
manière extrêmement autoritaire les comportements individuels.  

J'en viens maintenant aux différents textes sur lesquels nous devons nous prononcer ce soir en 
commençant par le postulat Saugy, force est de constater qu'aujourd'hui que le tarif des macarons 
constitue en réalité un impôt déguisé sur la mobilité individuelle, cela fait partie de la parafiscalité que 
la Ville de Lausanne pratique, il faut bien le dire avec une certaine gourmandise, il est plus que temps 
d'adoucir la facture et puis quant à la crainte évoquée par certains que d'autres villes s'en viendraient 
à pratiquer un alignement sur le prix du macaron lausannois et en profiteraient pour baisser le leur, 
j'ai envie de vous dire que pour une fois que Lausanne serait moins chère qu'ailleurs, nous pouvons 
nous offrir cette prise de risque qui, au demeurant, paraît très modeste.  

S'agissant du postulat Beaud, nous allons évidemment nous y opposer, non seulement l'ampleur du 
phénomène décrié par le postulat n'est pas démontré, mais en plus l'application pratique de ce qui est 
demandé par le texte paraît sérieusement sujette à caution. Ce sont les représentants eux-mêmes de 
l'administration qui l'ont expliqué durant la séance de commission, la Ville ne dispose pas des 
compétences de contrôler les contrats de bail pour les places de parc privées, force est donc de 
constater qu'on nous fait un peu tisser des plans sur la comète.  

S'agissant du postulat Hurni, c'est un texte qui est véritablement frappé au coin du bon sens et qu'on 
ne peut que soutenir et à vrai dire j'avoue ne même pas comprendre comment il est possible de s'y 
opposer, à supposer que ce soit l'argument financier qui, dans ce dossier, qui préoccupe la gauche, 
ce serait d'ailleurs du reste bien la première fois dans un Conseil où on dépense les millions de 
manière parfois très légère, on pourrait tout à fait imaginer que les acteurs privés du domaine du 
stationnement soient approchés pour contribuer au financement d'une telle application. J'observe 
d'ailleurs que le texte mentionne explicitement l'encouragement du recours au partenariat public-privé 
et puis notre collègue Hurni dans sa prise de parole tout à l'heure, a très bien démontré l'opportunité 
qui aurait, et l'utilité qui aurait à déployer et une telle application donc nous allons évidemment soutenir 
ce texte.  

S'agissant du postulat Piron, c'est une mesure qui nous paraît aussi bien sociale que de soutiens 
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ciblés, notamment aux restaurateurs, bref une mesure de bon sens qu'on ne peut que soutenir. En ce 
qui concerne le postulat Blanc, il a été amplement démontré que la pénurie totalement artificielle à 
vrai dire de places de parc que nous connaissons aujourd'hui, qui est évidemment le résultat de la 
politique de mobilité ou d'immobilisme que pratique la gauche depuis 20 ans, prétérite l'attractivité de 
la ville, son dynamisme, son ouverture sur le reste du canton, même si ça certains s'en moquent, et 
la vitalité de ses commerces. Et puis dans la mesure évidemment où ce postulat reprend exactement 
une des revendications principales du programme politique qui était porté par l'UDC Lausanne lors 
des dernières élections communales, il va de soi que nous allons le soutenir avec enthousiasme.  

S'agissant enfin de la pétition qui a été déposée par un certain nombre de citoyens, je constate que 
nous avons des citoyens qui sont préoccupés face à la disparition apparemment inexorable des 
possibilités de stationner en ville et spécifiquement dans leur quartier. Je constate que la gauche 
réclame le classement de cette pétition. Tant pis donc pour les seniors, tant pis pour les familles, tant 
pis pour les indépendants, tant pis aussi quand même pour les soins à domicile qui ont de plus en 
plus de peine à intervenir dans les quartiers auprès de leurs clients. Ça, manifestement, ils seront 
tous évacués par pertes et profits, dont acte. En l'occurrence, le réel est manifestement prié de 
s'effacer face au grand destin que la gauche nourrit pour cette ville, soit en l'espèce, sa fossilisation 
définitive. 

Mme Agathe Sidorenko (EàG) : – Je vais être brève, étant donné que madame Meinherz a largement 
dit les termes quant à la position du groupe Ensemble à Gauche au sujet de la place de la voiture en 
ville de Lausanne. Je vais simplement réagir au postulat de monsieur Hurni et expliquer à monsieur 
Christe, par la même occasion, en quoi on peut s'y opposer, puisque le groupe Ensemble à Gauche 
se rallie à la position de la commission et refuse de le renvoyer à la Municipalité. Nous ne considérons 
pas que, dans les circonstances actuelles, il faille améliorer la vie des automobilistes à Lausanne et 
espérons que le manque de places les dirigera vers les transports publics, tout en sachant que de 
nombreuses places de parc souterraines existent pour celles et ceux qui n'ont pour le moment pas 
d'autre choix que de se déplacer en voiture. 

Mme Marisa Maurer Putallaz (PLR) : – Je voulais juste réagir aux propos de Madame Meinherz sur 
le postulat à Saugy, parce que j'ai de la peine à comprendre ses arguments qui me semblent aller à 
l'encontre des personnes que défendent son groupe. Si on se pose la question de qui a vraiment 
besoin de sa voiture et qui a vraiment besoin d'un macaron pour pouvoir parquer sa voiture sur le 
domaine public, est-ce que c'est la personne qui s'achète les gros SUV que Madame Meinherz adore 
et qui pourrait donc probablement, en vue de ses moyens, se payer une place dans un parking 
souterrain ou dans son immeuble? Ou est-ce que c'est la personne qui doit, pour son travail, prendre 
sa voiture parce qu'elle commence son travail avant que les transports publics circulent, ou parce 
qu'elle est amenée à se déplacer fréquemment dans la journée pour son travail? Je pense par 
exemple à une femme de ménage ou au personnel du CMS. 

Mme Magali Crausaz Mottier (EàG) : – Je tenais à réagir par rapport à ce que j'entends concernant 
le parcage des personnes à mobilité réduite. Je voudrais signaler que, pour ces personnes-là à 
mobilité réduite, un macaron gratuit peut être obtenu par le Service des automobiles avec un certificat 
médical qui permet de se parquer gratuitement sur les places prévues à cet effet, qui ne sont pas 
supprimées, mais au contraire, en augmentation sur le domaine public. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Je voulais juste demander le vote nominal. Alors, si j'ai bien compris, 
parce que nous n'avons pas voté sur ça, est-ce qu'on peut demander le vote nominal pour les objets? 
Est-ce que c'est bien ça que la gauche a demandé? 

Le président : – Non, elle a demandé un vote libre au sein de son groupe. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Donc moi, je souhaiterais le vote nominal pour les trois objets. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Je crois que tout a été dit, donc je 
ne vais pas être longue, mais juste répondre à une ou deux questions qui ont été posées dans le 
débat. Rappeler évidemment que la suppression des places de parcs n'est pas un but en soi, elles 
sont supprimées  pour requalifier l'espace public qui appartient aussi à tous les habitants et les 
usagers de la Ville, pas seulement à ceux qui possèdent un véhicule. Et si on veut privatiser un espace 
qui appartient à toutes et tous, quelque part, il est normal que l'on paye une contrepartie à ça.  

Je vais vous donner un chiffre intéressant. Il y a environ 100 000 places de parc à Lausanne, la 
tendance globale est en augmentation, si on prend en compte l'offre privée. Et il y a environ 40 000 
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véhicules immatriculés à Lausanne. Donc, pour les habitants lausannois, il y a plus du double de l'offre 
de stationnement qui existe. Donc, en général, le problème, ce n'est pas la place de parc, c'est 
l'attractivité de l'offre en stationnement en surface, qui est extrêmement bon marché, versus l'offre en 
principe en souterrain, qui est nettement plus chère, qui est potentiellement aussi un problème, mais 
enfin, c'est surtout le problème du tarif qui existe dans ce domaine.  

Et puis, par rapport à la gestion de la disponibilité de l'offre, nous adaptons la distribution des 
macarons au nombre de places de parc disponibles dans le quartier. Donc il n'y a pas, ou 
ponctuellement, peut-être dans des petites poches, mais si l'automobiliste est prêt à marcher quelques 
centaines de mètres, il trouve une place de parc s'il a un macaron dans sa zone. Et puis enfin, par 
rapport à la gratuité du P+R, donc vous le savez, le samedi, les P+R sont gratuits, cette mesure n'est 
en rien comparable à une gratuité de l'ensemble des places de parc, même pour une heure ou pour 
la pause de midi, puisque l'objectif avec la gratuité des P+R, c'est bien d'inciter à ce transfert modal, 
de laisser sa voiture aux portes de Lausanne, puis ensuite de monter un bus. Et cette personne, elle 
paye bien sûr aussi son transport, elle paye le billet de bus, donc ce n'est pas une gratuité de 
l'accessibilité au centre-ville. Donc ce n'est pas du tout une mesure qui est comparable à celle qui 
nous est proposée ici dans ce postulat. Et pour l'instant, alors, je n'ai pas les chiffres en tête, je ne 
peux pas vous les donner à la volée comme ça, mais l'usage de cette option est relativement modeste 
et on va faire encore une promotion accrue pour augmenter cette prestation pour l'attractivité de la 
ville le samedi. 

Le président :_– Pendant cette prise de parole, le PLR a demandé encore un vote nominal pour les 
quatre commissions. Donc, est-ce qu'il y a cinq personnes qui acceptent? Très bien.  

Vote s/concl. Postulat Beaud   

Le Conseil, par 51 oui, 21 non et 0 abstentions, approuve la conclusion de la commission, 
soit décide  de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport. 

Vote s/concl. Postulat Saugy   

Le Conseil, par 28 oui, 41 non et 4 abstentions, décide de refuser ce postulat à la Municipalité 
pour étude et rapport. 

Vote s/concl. Postulat Hurni  

Le Conseil, par 27 oui, 40 non et 5 abstentions, décide de refuser le renvoi de ce postulat à la 
Municipalité. 

Vote s/concl. Postulat Piron  

Le Conseil, par 23 oui, 44 non et 6 abstentions, décide de refuser le renvoi de ce postulat à la 
Municipalité. 

Vote s/concl. Postulat Blanc  

Le Conseil, par 23 oui, 49 non et 1 abstention, décide de refuser le renvoi de ce postulat à la 
Municipalité. 

Vote s/concl. Pétition Gilliard  

Le Conseil, par 50 pour communication, 22 pour rapport-préavis et 1 abstention, approuve la 
conclusion de la commission, soit décide de renvoyer cette pétition à la Municipalité pour étude et 
communication, en vertu de l'article 73 litt. b) du Règlement du Conseil communal. 

(insérer votes nominaux et délibérés) 

_________________ 
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La séance est levée à 20h15 

_________________ 
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Deuxième partie  

Membres absents excusés : Mme Anne Berguerand ; Mme Isabelle Bonillo ; Mme Valérie 
D’Acremont ; Mme Sima Dakkus ; Mme Lana Damergi ; Mme Olivia Fahmy ; Mme Line Golestani ; 
Mme Christine Goumaz ; M. Günter Hanisch ; M. Paulraj Kanthia ; Mme Gaëlle Kovaliv ; Mme Léonie 
Kovaliv ; Mme Sevgi Koyuncu ; M. Jean-Luc Masson ; Mme Naomi Alexandra Matewa ; Mme Salomé 
Morand ; Mme Patrizia Mori ; Mme Sarah Neumann ; M. Loris Socchi. 

Membres absents non excusés : M. Matthieu Carrel ; Mme Carolina Carvalho ; M. Olivier Kaser ; 
Mme Klesta Krasniqi ; Mme Virginie Kyriakopoulos ; Mme Astrid Lavanderos ; Mme Mathilde Maillard 

. 

Membres présents 74 

Membres absents excusés 19 

Membres absents non excusés 7 

Effectif actuel 100 

À 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville.  

_________________ 

Postulat de Mme Caroline DEVALLONNÉ DINBALI et consorts : « Pour une allocation équitable des 

ressources pour l'animation socioculturelle» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

(insérer délibéré) 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI : « Les terrasses de grosses multinationales prennent trop de places» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

Un membre du Conseil demande le renvoi en commission. 

La demande étant appuyée par le nombre suffisant de voix, le postulat est renvoyé à une 
commission. 

_________________ 

Postulat de M. Loris SOCCHI : «Pérenniser Lausanne jardin et des tunnels verts» 

Développement 

 (insérer doc) 

Discussion préalable 

(insérer délibéré) 
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_________________ 

Postulat de M. Ilias PANCHARD « Recenser et limiter l'influence des géants du tabac à Lausanne » 

Postulat de M. Ilias PANCHARD «Interdiction de fumer sur les places de jeux» 

Postulat de M. Joël TEUSCHER et crts  «Zones sans fumée aux abribus» 

Postulat de M.  Valéry BEAUD et crts «Interdiction de fumer dans les préaux scolaires et aux abords 

des structures pré et parascolaires» 

Rapport 

(insérer doc) 

Discussion 

Mme Pauline Blanc (PLR), rapportrice : – Pour vous dire que je n'ai rien à rajouter à mon rapport 
et pour vous donner les conclusions de la Commission s'agissant du postulat de M. Beaud, ça a été 
9 oui et 1 non du postulat de M. Panchard, 9 oui et 1 non et du postulat de M. Teuscher, 9 oui et 1 
non.  

Le président :  – La parole aussi à monsieur Olivier Thorens pour le dernier postulat, est-ce que 
vous avez quelque chose à rajouter à votre rapport?  

M. Olivier Thorens (Les Verts), rapporteur : – Non, je n'ai rien à ajouter à mon rapport et je vous 
donne les conclusions de la commission, qui a été acceptée par 9 oui, 3 non et 0 abstention. 

La discussion est ouverte 

Mme Caroline Devalloné Dinbali (Soc.) : – Je remercie les postulants d'avoir à nouveau présenté 
cette problématique. Il ne s'agit pas ici d'interdire complètement de consommation de cigarettes dans 
l'espace public, l'exposition à la fumée passive étant moins conséquente dans un espace ouvert. Il 
est question ici de protéger les enfants face au tabagisme passif, notamment dans des espaces 
restreints, comme les abribus, et également veiller à protéger les mineurs de modèles qui seraient 
incitatifs.  

Les cours d'école et les abribus sont des endroits où l'on ne choisit pas les personnes avec lesquelles 
on va partager l'espace public, mais que l'on est amené à fréquenter de manière plus ou moins 
imposée, il serait donc légitime d'y introduire des règles favorables à la protection de la santé publique. 
En comparaison internationale, la Suisse a un retard considérable dans la lutte contre le tabagisme. 
Lorsque les débats concernant la Loi fédérale sur la protection contre le tabagisme passif ont eu lieu, 
la question des libertés individuelles avait largement été invoquée. Et pourtant, cette loi qui interdit de 
fumer dans les lieux publics à l'intérieur, si décriée, a été très rapidement adoptée par la population. 
Il n'a fallu que quelques mois pour que ces nouvelles règles deviennent une évidence, même pour les 
fumeurs. Ils n'ont d'ailleurs pas arrêté d'aller au restaurant pour autant.  

Lorsque l'on raconte aux jeunes adultes actuels comment cela se passait avant, la fumée dans les 
restaurants, les avions et les trains, la sidération est de mise. En 2023, Genève était le premier canton 
à interdire de fumer dans les lieux extérieurs, tels que les cours d'école, les airs de jeu, les terrains de 
sport, les piscines et les arrêts de transport public. Il est temps que Lausanne s'affranchisse de cette 
posture suisse attentiste et instaure des règles qui protègent les plus jeunes, qui sont les plus à risque. 
Il s'agit non seulement de les protéger contre la fumée passive, mais également de faire de la 
prévention en évitant des modèles négatifs dans les lieux spécifiquement dédiés aux enfants.  

Au nom du groupe Socialiste, je vous invite donc à soutenir ces postulats afin que la Ville agisse 
concrètement pour protéger la santé des enfants face au tabagisme dans les espaces qui leur sont 
dédiés.  

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Merci à notre collègue Devallone Dinbali, qui a dit l'essentiel sur le 
fond. J'avoue qu'à un moment j'ai été un petit peu lassé par ce sujet étant donné que les premiers 
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dépôts datent de 2018, qu'on a eu 6-7 ans avant une réponse municipale qui n'allait pas dans le sens 
demandé. On a mis encore un certain temps à avoir le débat au Conseil et puis une fois n'est pas 
coutume, on a eu un débat qui a mené sur un refus d'un rapport-préavis de la Municipalité, étant 
donné notre règlement, un refus d'un rapport pris à vie de la Municipalité n'a aucune conséquence. 
Donc on a dû revenir avec de nouveaux postulats pour tenir compte non seulement de ce refus et 
puis insister un peu avec nos demandes initiales.  

Donc voilà, merci aussi au Bureau d'avoir priorisé un certain nombre d'objets, de les avoir regroupés 
et je crois qu'on a tenu compte, notamment avec mon collègue Beaud, des différentes critiques qu'il 
y a pu avoir, constructives lors du débat, à séparer les différentes demandes, comme ça la Municipalité 
pourra répondre à l'ensemble des demandes. La question des partenariats potentiels, la question des 
places de jeu, la question des abribus qui a été reprise par notre ancien collègue socialiste, et puis la 
question des cours d'école, notamment, et proche des structures périscolaires. Et puis aussi la 
question de la prévention, ce postulat a déjà été renvoyé à la Municipalité. Donc voilà, avec un renvoi 
ce soir, la Municipalité pourra faire une réponse globale peut-être un peu plus rapide que la dernière 
fois et puis qu'on pourra peut-être avancer, car sur ces sujets c'est clair que chaque année de perdu, 
par exemple, ça permet de pas ça permet pas justement d'avoir des campagnes d'information sur le 
nombre de mégots qui sont retrouvées sur les places de jeu ou aux abords des places de jeu. Il y a 
des campagnes d'information chaque année auxquelles la Ville de Lausanne ne prend pas part parce 
qu'il n'y a toujours pas eu de prise de position définitive de ce Conseil communal. Donc c'est l'occasion 
ce soir d'y remédier. 

M. Matthieu Delacrétaz (PLR) : – Rapidement, je vais vous donner les positions du groupe PLR pour 
les sujets traités. Donc déjà concernant le postulat de M. Panchard sur les géants du tabac, nous 
allons refuser son renvoi à la Municipalité. Et puis concernant les trois postulats groupés, alors là les 
échanges en commission ont démontré un certain intérêt général pour les postulats, tout en identifiant 
leurs limites et même des principes qui pourraient se révéler contre-productifs. Malgré cela, un début 
de compromis et de solutions ont été évoqués en séance, et pour qu'elle se concrétise, il semble 
nécessaire que la Municipalité présente ses réponses. Donc une grande partie du groupe PLR 
renverra les postulats à la Municipalité. 

Mme Coralie Dumoulin (PLR) : – Je voulais juste compléter les propos de mon collègue Delacrétaz 
par rapport au premier postulat Panchard sur les géants du tabac et expliquer pourquoi nous avons 
refusé en commission et nous proposons de refuser également la prise en considération ce soir. La 
première raison c'est parce que les mandats qui sont actuellement communs ont déjà été évoqués 
par les représentations de la Municipalité lors de la commission. Ils sont au nombre de deux, et ils 
sont assez clairs, et surtout représentent, en fait, un partenariat privé avec notamment la Fondation 
de l'Hermitage, qui est allée elle-même chercher cette aide privée de la part de Philip Morris, ce qu'on 
peut saluer, sachant que la culture demande beaucoup de fonds publics et si on peut éviter certains 
financements supplémentaires c'est bienvenu.  

Par ailleurs nous avons déploré un peu le fait que c'était fixé vraiment sur les géants du tabac, or il y 
a un projet de règlement de madame Pauline Blanc qui va plus largement et qui demande de fixer un 
cadre général sur les les subventions ce qui, à notre avis, est plus pertinent pour fixer vraiment les 
règles de manière plus globale, sachant que le tabac est un problème et on sait qu'aussi l'obésité est 
également un problème. Donc il y aurait peut-être d'autres conditions ou d'autres règles à mettre dans 
un éventuel règlement pour que ce soit transparent pour toutes et tous quand on demande... quand il 
y a un partenariat avec la Ville pour du subventionnement. 

Vote s/concl. POS Panchard Géants tabac  

Le Conseil, par 50 oui, 20 non et 0 abstentions, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport-préavis. 

Vote s/concl. POS Panchard « place jeux » 

Le Conseil, par 54 oui, 11 non et 4 abstentions, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport-préavis. 
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Vote s/concl. POS Teuscher  

Le Conseil, par 50 oui, 15 non et 3 abstentions, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport-préavis. 

Vote s/concl. POS Beaud  

Le Conseil, par 53 oui, 15 non et 2 abstentions, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport-préavis. 

(insérer délibérés) 

 

_________________ 

Postulat de Mme Pauline BLANC  « Un quartier de Bourg dynamique - pour un développement 

économique ! » 

Postulat  de Mme Pauline BLANC « Une vieille ville dynamique - pour un développement économique 

de la Cité » 

Postulat  de M. Olivier Marmy et crts « Pour que les artisans et PME puissent travailler à Lausanne et 

surtout y rester » 

Postulat  de M. Olivier Marmy « Pour l'introduction d'une cryptomonnaie lausannoise » 

Rapport 

(insérer doc) 

Discussion 

M. Yvan Salzmann (Soc.), rapporteur : – Je n'ai rien à ajouter au rapport sur les deux premiers 
postulats, M. le Président. 

Le président : – Et je passe la parole à M. Thibault Schaller pour le postulat de M. Olivier Marmy et 
consorts. Est-ce que, M. le rapporteur, vous avez quelque chose à rajouter à votre rapport? 

M. Thibault Schaller (UDC), rapporteur : – Je n'ai rien à rajouter à mon rapport. 

Le président : – Je passe la parole à M. Louis Dana, le rapporteur du postulat de madame Patricia 
Mori  

M. Louis Dana (Soc.), rapporteur : – Non je n'ai rien à rajouter à mon rapport. 

Discussion 

Mme Pauline Blanc (PLR) : – Je vais m'exprimer exclusivement sur les deux objets que j'ai déposés, 
donc qui concernent le quartier de la cité et quartier Bourg, respectivement plus généralement 
Benjamin Constant également.  

Je ne sais pas vous, mais personnellement, quand je voyage, je n'ai jamais de guide du routard avec 
moi et donc ma première préoccupation et ma première volonté c'est d'aller visiter les quartiers 
historiques, puisque c'est généralement là où on trouve beaucoup d'animations, beaucoup de 
restaurants, de bars, de commerces. Et finalement, ce sont ces quartiers qui nous permettent de 
visiter une ville et de nous imprégner aussi de l'ambiance des villes que nous visitons.  

Or, ce n'est malheureusement pas le cas chez nous et ce constat, eh bien, il est vécu par les acteurs 
économiques, par les Lausannois, par les touristes, ces quartiers de la Cité et du Bourg sont 
finalement bien moins attractifs et il n'y a finalement que très peu, voire plus du tout de passages. 
Allez en vieille ville à la Cité vous balader des jours de la semaine, vous ne verrez que très peu de 
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gens et c'est bien dommage. Et c'est cette préoccupation-là qui a inspiré ces deux postulats parce 
que, finalement, ce sont des noyaux historiques de notre ville et c'est très important pour nous de les 
préserver, de les rendre attractifs et de dire finalement aux Lausannois, allez-y, allez les visiter, allez 
boire des verres, allez manger le plat du jour ou tout simplement vous balader dans ces quartiers et 
dire aussi aux touristes, allez-y parce que vous allez réussir à vous imprégner de l'ambiance de notre 
ville et avoir des visites qui vous passionneront.  

Or, on a véritablement l'impression que tous ces quartiers sont délaissés de la politique municipale. 
C'est d'ailleurs une préoccupation générale qui a été reconnue par la commission qui a été chargée 
de l'étude de ces deux postulats. Et puis c'est aussi une préoccupation flagrante des commerçants, 
des restaurateurs, quand nous discutons avec eux, puisqu’évidemment, moins de passages signifient 
moins de chiffres et par conséquent des fermetures d'endroits et d'acteurs économiques, voire même 
des gens qui ne veulent tout simplement plus s'installer à ces endroits-là. Et comme j'ai dit, c'est une 
baisse d'attractivité flagrante pour les Lausannois, les Vaudois, les touristes et les acteurs 
économiques. Et d'ailleurs les autres villes l'ont très bien reconnu dans leur propre ville, je pense en 
particulier à Nyon, où il y a un plan d'action très concret qui a été mis en œuvre avec des mesures 
concrètes et faites en concertation avec tous les acteurs concernés pour dynamiser la ville.  

Ces deux postulats, finalement, ils visent deux choses, s'agissant de la Cité, c'est mettre en œuvre 
des conditions-cadres propices au développement économique de la Cité, c'est-à-dire rendre plus 
attractifs les conditions d'établissement de commerce, restaurants, bars, étendre les horaires 
d'ouverture, autoriser davantage de manifestations, renforcer l'accessibilité. Bref, tout un train de 
mesures qui permettrait de rendre davantage attractif ce quartier-là et de dire tout simplement aux 
gens eh bien, venez-y parce que ça vaut le coup. Encore une fois, c'est un postulat avec une 
conclusion très large, donc ensuite, la Municipalité aura tout le loisir d'y répondre avec des mesures 
plus ou moins ciblées s'agissant de la politique qu'elle souhaite mener. Mais en tout cas, je crois que 
le souhait est assez commun au sein de la commission et la problématique a été reconnue.  

S'agissant plus particulièrement du quartier Bourg-Benjamin Constant, le postulat vise à mettre en 
œuvre des conditions-cadre propices au développement économique du quartier, rendre plus 
attractifs les conditions d'établissement de commerce et restaurants et bars, améliorer l'accessibilité, 
améliorer les aménagements urbains du quartier, en particulier puisque je passe tous les jours dans 
ce quartier-là et c'est extrêmement compliqué avec tous ces aménagements urbains finalement de 
savoir où on met les pieds. On ne sait plus où on doit traverser, on ne sait plus où on peut, où on doit 
se parquer, on ne sait plus à quelle vitesse on doit rouler et finalement les gens ils évitent tout 
simplement ce quartier et que ce soit les piétons, les cyclistes, les automobilistes, plus personne ne 
veut aller dans ce quartier parce que l'accessibilité multimodale, comme on aime le dire au PLR, est 
tout simplement illisible, et on ne sait pas comment se rendre dans ce quartier-là, et c'est extrêmement 
dommage, puisque, à nouveau, c'est un noyau historique de notre ville, et je crois vraiment que c'est 
important que l'on renvoie ces deux postulats à la Municipalité pour qu'elle puisse établir des mesures 
pour rendre davantage attractifs ces deux quartiers, avec à nouveau des mesures qu'elle pourra 
calibrer et cibler selon la politique qu'elle souhaite mener. Mais en tous les cas, la situation actuelle 
ne convient absolument pas. Je vous remercie dès lors de votre soutien s'agissant de ces deux 
postulats en particulier. 

M. Yvan Salzmann (Soc.) : – Dans un premier temps, si vous le voulez bien, je vous donnerai la 
position du groupe socialiste sur ces deux postulats. Et dans un second temps, je donnerai les 
conclusions de la commission, ou peut-être plus tard, s'il y a d'autres interventions entre deux. Quant 
à la position du groupe socialiste, les deux postulats de madame Pauline Blanc, qui ont pour intention 
générale de renforcer l'attractivité des quartiers de la Cité, de Benjamin Constant et de Bourg, ont 
trouvé une écoute et une réception attentive de l'ensemble des membres de la commission, même si 
les points de vue divergent quant aux origines des difficultés rencontrées par les commerçants et 
quant aux solutions adéquates à apporter, la préoccupation est générale et semble mobiliser 
l'ensemble des groupes du Conseil en vue de soutenir l'économie lausannoise. Comme vous le savez, 
la Municipalité a par ailleurs déjà pris pour Lausanne des mesures, certaines mesures visant à 
améliorer les choses. Le groupe socialiste, dans cette optique, vous appelle dès lors, chers et chères 
collègues, à voter le renvoi des deux postulats à la Municipalité. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Alors, dans l'enthousiasme bien compréhensible qui était celui du 
Bureau souhaitant regrouper la discussion sur certains textes, il a malheureusement été omis le fait 
que notre collègue Patricia Mori est absente ce soir, ce qu'elle a dûment annoncé au préalable. Et 
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dans la mesure où nous en sommes au stade de la prise en considération, et par courtoisie pour elle, 
puisqu'elle souhaite avoir l'occasion de défendre elle-même son texte, et bien je sollicite 
respectueusement le renvoi de la discussion sur ce postulat à une séance où elle aura l'occasion 
d'être présente.  

En ce qui concerne les autres textes qui nous sont soumis, notamment les deux postulats Blanc, 
effectivement la question de l'attractivité et des conditions-cadres de la ville est une question 
lancinante, on le sait tous. Du point de vue de l’UDC, nous sommes d'avis que l'intervention de l'État 
doit ne s'envisager que sous l'angle subsidiaire, c'est-à-dire qu'il ne s'agit pas de subventionner  Urbi 
et orbi et puis d'arroser d'argent public ici et là, Il s'agit simplement en fait pour l'État de se limiter à 
faire ce qu'il sait à peu près faire, c'est-à-dire mettre en place des conditions qui permettent ensuite à 
l'économie privée de fleurir et de se développer, et puis à l'inverse de ne pas faire usage de ses 
nombreuses compétences, notamment en matière de gestion de la mobilité et de l'aménagement des 
espaces publics, on en a discuté tout à l'heure, pour faire obstacle à ce développement économique 
que je crois nous souhaitons, sauf les plus décroissants de ce plénum, à peu près tous. Dans cette 
optique, évidemment, nous allons soutenir le renvoi de ces textes à la Municipalité. 

Le président : – Donc, il y a une demande de ne pas traiter ce postulat ce soir. Est-ce que vous 
êtes d'accord? Oui? Il y a cinq personnes. Très bien. Donc on va la traiter dans une autre séance. 

M. Olivier Marmy (PLR) : – Là, nous allons aborder un autre pan de l'activité économique à 
Lausanne, extrêmement important lui aussi, je parle des PME, en particulier des PME artisanales et 
leur devenir dans notre ville. On parle beaucoup d'attractivité, d'innovation, de rayonnement, mais 
derrière ces mots, il y a une réalité plus crue qui s'impose. Ceux qui font tourner la ville au quotidien 
s'en vont, les artisans et les PME. Ce qui a déclenché ma réflexion et la rédaction, c'est qu'une 
entreprise active depuis huit ans quittait Lausanne, 30 emplois en moins et ce n'est pas un cas isolé, 
il y en a d'autres depuis. Pourquoi? En discutant avec le directeur et propriétaire de cette entreprise, 
il me dit parce que travailler ici devient trop compliqué, circuler est difficile, se parquer est un casse-
tête, accéder à un chantier ou dépanner un client devient une épreuve.  

Mais l'enjeu dépasse ces difficultés du quotidien. Tout le monde sait ici que Lausanne, malgré son 
statut de quatrième ville de Suisse, reste largement en retrait en comparaison d'autres villes de Suisse 
sur le plan économique. Moins d'entreprises, moins de bénéfices, moins de contribuables. La 
conséquence, elle, est directe évidemment. Moins de substance fiscale pour financer nos politiques 
sociales et culturelles ambitieuses. Une ville qui perd ses PME s'appauvrit concrètement et 
financièrement, mais elle s'appauvrit aussi autrement. Elle perd en diversité, en vitalité. Elle perd cette 
cohabitation des métiers qui fait la richesse d'une cité et son histoire aussi, sa profondeur. Une ville 
sans artisans, sans activité du secondaire, c'est une ville plus uniforme, moins vivante. C'est aussi 
une perte d'exemplarité pour les jeunes, où découvrent-ils encore ces métiers, où voient-ils 
concrètement ce que signifie travailler, produire, réparer, construire, à l'heure où on veut promouvoir 
à nouveau l'apprentissage, c'est sans doute pas une très bonne tendance.  

Donc maintenir des PME artisanales en cille, ce n'est pas qu'une question économique, c'est une 
question d'équilibre urbain, de transmission, de diversité. Or aujourd'hui, comme je viens de le dire, 
ce tissu s'effrite. Oui la ville agit, elle dialogue avec les grandes entreprises et les associations de 
commerçants avec les PME qui sont moins bien organisées en association c'est un peu plus difficile. 
La Ville en parallèle aussi développe des secteurs d'avenir, je pense au Biopôle par exemple, mais je 
crains que ce secteur artisanal et PME ne deviennent une forme d'angle mort et c'est ce que nous 
devons éviter.  

Donc mon postulat ne demande absolument rien d'excessif, il propose simplement d'écouter ces 
acteurs, de comprendre leurs contraintes réelles et de lever, là où c'est possible, les obstacles 
concrets. On parle d'accès, on parle de stationnement et on parle aussi de trouver des locaux, 
évidemment dans la mesure du possible. Tout n'est pas maîtrisable, c'est vrai, mais ne rien faire c'est 
accepté un déclin, c'est accepter que les entreprises partent, c'est accepter que les emplois suivent 
et que la base fiscale s'érode, que la ville perde avec eux une part de son âme, de son identité. Je 
vous propose donc une voie pragmatique, écouté, ajuster, faciliter dans la mesure réaliste de nos 
possibilités. Pour que Lausanne reste une ville où l'on vit, mais aussi une ville où l'on travaille, je vous 
invite à soutenir ce postulat et à l'envoyer à la Municipalité. 

Mme Franziska Meinherz (EàG) : – Je vais surtout intervenir par rapport aux deux postulats de 
madame Blanc. Le groupe Ensemble à Gauche, pour ce qui concerne le postulat « un quartier de 
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bourg dynamique. » Ils étonnent un peu que le PLR choisisse un quartier qui est en tout cas en bonne 
partie piétonnisée depuis de très longues années pour s'interroger sur le fait que la piétonnisation 
pouvait tuer le commerce. Cela étant dit, les conclusions du postulat en tant que telles nous semblent 
pertinentes. Elles peuvent tout autant aller dans le sens d'aménagements urbains qui rendent l'espace 
public de la Cité plus accueillant, par exemple avec davantage de bancs, plus de végétalisation, ce 
qui permettrait d'en faire un espace attractif pour toutes les saisons, y compris quand il fait chaud, y 
compris quand il pleut.  

Le groupe Ensemble à Gauche partage l'avis que le quartier du Bourg, il manque un peu de 
dynamisme. Cela étant dit, cela peut aussi s'expliquer par le fait que les commerces qui s'y trouvent 
ne sont peut-être pas les commerces qui sont les plus attractifs pour une population qui est confrontée 
à une baisse du pouvoir d'achat, mais le groupe Ensemble à Gauche est convaincu qu'avec des 
aménagements urbains pertinents, ce quartier peut se dynamiser. Par contre, pour ce qui est du 
postulat « une vieille Ville dynamique », le groupe Ensemble à Gauche propose de ne pas l'envoyer 
à la Municipalité. En effet, l'extension des horaires d'ouverture est une chose à laquelle notre groupe 
est fortement opposé, d'autant plus que les commerces qui se trouvent à cet endroit ne sont pas, a 
priori, des commerces de première nécessité qu’on pourrait éventuellement avoir besoin d'urgence. 
Mais voilà. Donc le groupe Ensemble à Gauche pour le postulat « un quartier du bourg dynamique » 
propose de l'envoyer à la Municipalité, mais pas pour le postulat « un développement économique de 
la Cité ». 

Mme Marlyse Audergon (Les Verts) : – Je vais commencer par prendre la parole sur les deux 
postulats de madame Pauline Blanc et ensuite sur le postulat de M. Marmy. Concernant les deux 
postulats de Mme Blanc, je vais commencer par celui de la rue de Bourg et puis pour reprendre les 
très bons propos de ma collègue Franziska Meinherz, il y a certaines rues marchandes qui sont des 
copiés-collés dans toutes les grandes villes, où on trouve les mêmes magasins, les mêmes boutiques 
de luxe, les mêmes cafés, souvent trop chers, que pas beaucoup de Lausannois et Lausannoises 
peuvent se payer. Et donc concernant ce postulat, je pense que bien entendu, il faut redynamiser 
cette ville et il faudrait aussi la rendre plus accessible en mettant des bancs de la végétalisation, 
pourquoi pas en y mettant des affiches, des petites expositions en plein air pour que les gens y aillent. 
Et puis concernant la Cité, je pense qu'il est vraiment important aussi de garder cet endroit sans 
voiture, et ça, c'est quelque chose qu'on défend chez nous, les Verts, que ce quartier soit enfin sauve-
voiture pour que les gens s'y baladent, puissent profiter des commerces, des cafés, qu'on puisse créer 
des places de jeu, peut-être des visites guidées pour inciter les gens à y aller.  

Parce que la cité, il ne faut quand même pas oublier qu'au milieu de la place, devant le château, bien 
entendu, c'est cantonal, il y a un énorme parking. Et je pense que ce n'est pas très sexy quand on 
visite le centre historique de notre ville. Donc une partie des gens de soutenir ces deux postulats et 
d'autres de mes collègues les refuser. Pour ma part, je les accepterai, je pense qu'il est quand même 
nécessaire de réfléchir à ce qu'on peut faire pour aider les commerçants dans ces deux quartiers.  

Concernant le postulat de M. Marmy, il est effectivement plus que nécessaire d'être à l'écoute des 
artisans et des directeurs et directrices de PME. Et puis moi, je vais rajouter des indépendants et des 
indépendantes dont je fais partie, parce qu'à l'heure actuelle, il est très difficile de trouver des loyers 
abordables pour ces entreprises et il est nécessaire que la Ville fasse le maximum pour les aider, 
trouver des solutions, discuter avec les partenaires privés pour que ces entreprises restent ici et 
permettent de faire vivre notre ville. 

M. Mathias Paquier (VL) : – Il serait dommage que le traitement de ces postulats nous fasse retomber 
dans un débat caricatural pour ou contre la voiture en ville. Les difficultés que rencontrent aujourd'hui 
les commerçants de la Cité et plus largement du centre-ville apparaissent en effet multiples. 
L'accessibilité est un élément, certes, mais ce n'est de loin pas le seul. Nous faisons face à une 
concurrence accrue du commerce en ligne, à des changements profonds dans les habitudes de 
consommation et à une pression importante exercée par les grandes surfaces sur les petites 
structures qui peinent à maintenir une offre concurrentielle. Réduire ces enjeux complexes à la seule 
question de la mobilité serait non seulement insuffisant, mais probablement contre-productif.  

Aux yeux du groupe Vert Libéral, l'intérêt de ces postulats réside dans leur approche globale. Il invite 
la Municipalité à réfléchir aux conditions-cadres permettant de renforcer la vitalité économique de la 
Cité, et ce sous plusieurs angles, attractivité, événements, partenariats, conditions d'installation, 
horaires d'ouverture, animation de l'espace public. A ce titre, nous sommes d'avis qu'une plus grande 
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flexibilisation des horaires d'ouverture pourrait être un levier intéressant pour les commerçants qui le 
souhaitent. En revanche, l'ajout de places de parc ne constitue pas forcément la réponse la plus 
pertinente ni la plus durable et ne doit pas devenir le cœur du débat.  

Ces postulats ont surtout le mérite de rappeler que la question doit être adressée à la Municipalité de 
manière transversale et pas uniquement sous l'angle de la mobilité. Il s'agit d'un enjeu de politique 
économique urbaine, d'aménagement de territoire, de culture et d'attractivité touristique. Enfin, et c'est 
sans doute l'élément le plus important, soutenir ces postulats, c'est envoyer un signal clair, un signal 
que la Ville ne se résigne pas à voir son centre historique perdre en vitalité, un signal que la Ville 
souhaite travailler avec ses commerçants et acteurs locaux pour imaginer des solutions adaptées aux 
réalités d'aujourd'hui.  

Pour toutes ces raisons, et malgré les réserves légitimes que l'on peut avoir sur certaines mesures 
évoquées, la groupe vers libéral est favorable au renvoi de ces trois postulats à la Municipalité, il ouvre 
une réflexion nécessaire et montre que notre Ville entend soutenir activement ses commerçants. 

Mme Pauline Blanc (PLR) : – Je vais juste répondre sur un seul élément qui m'a paru être du 
dogmatisme pur et dur, et j'espère que c'est le cas, parce que, si ce n'est pas le cas, eh bien, je suis 
profondément navrée pour les citoyens lausannois qui ont voté pour nous au début de cette 
législature, puisque vraisemblablement, il y a certains des élus dans ce plénum qui ne prennent tout 
simplement pas la peine de lire le postulat et les conclusions d'un postulat, puisque j'ai parlé de pure 
accessibilité de certains quartiers. Je n'ai pas parlé de rajouter des places de parc. Il n'y a pas de 
mention des zones piétonnes, il n'y a pas de mention de supprimer les zionnes piétonnes, il y a juste 
la mention de rendre davantage accessibles.  

Si vous êtes déjà allé dans le quartier de la Cité, et je l'espère pour vous toutes et tous en tant que 
Lausannois, eh bien, vous pouvez constater que ça peut être difficilement accessible pour un certain 
nombre de personnes, notamment pour des raisons qui sont étrangères à la Ville de Lausanne et pour 
lesquelles la Municipalité ne peut malheureusement pas faire grand-chose, mais parce que 
finalement, on est dans une ville en pente, c'est compliqué d'y accéder pour un certain nombre de 
raisons. Et là, tout le but de ce postulat, c'était d'apporter une réflexion de fond sur la manière dont on 
peut accéder de manière très générale à ces quartiers-là, et que la Municipalité, finalement, mène 
cette réflexion parce qu'il a été constaté au sein du groupe PLR que ces quartiers-là étaient les grands 
oubliés de la politique municipale.  

Mais je me désole profondément de constater, finalement, que l'on ramène toujours le groupe PLR à 
des questions de places de parc, qui sont un grand sujet et d'une grande importance, mais en 
l'occurrence, là, il n'y a pas fait mention dans la conclusion du postulat. Quand on parle d'accessibilité, 
eh bien, c'est un terme extrêmement général, et je vous remercierai les prochaines fois de lire tout 
simplement les postulats avant de faire des prises de parole purement dogmatiques. 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – Je voulais juste ajouter un complément à ce qu’a dit ma 
collègue, Mme Audergon, concernant l'artisanat. Il faut aussi penser aux espaces qui sont nécessaires 
pour les artisans. Actuellement, il y a toute une série de plans d'affectation qui sont en préparation ou 
qui sont déjà à l'enquête, comme, par exemple, Sévelin Nord et Sévelin Sud, qui étaient autrefois des 
zones industrielles et qui abritent aujourd’hui déjà pas mal de logements et de bureaux. Si on les 
affecte en zone d'activité uniquement, il y a le risque que tout soit transformé en bureaux et en 
commerces. Pour maintenir l'artisanat et les petites industries, il faudrait donc prévoir des zones 
artisanales ou au moins garantir un certain quota des surfaces pour l'artisanat et la petite industrie, 
pour éviter qu’il n’y ait plus que des bureaux et que les loyers deviennent trop importants pour les 
artisans et les petites industries. 

Vote s/concl. Blanc (Bourg)  

Le Conseil, par 57 oui, 0 non et 8 abstentions, approuve la conclusion de la commission, de 
renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport. 

Vote s/concl. Blanc (La Cité)  

Le Conseil, par 51 oui, 5 non et 8 abstentions, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport. 
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Vote s/concl. Marmy  

Le Conseil, par 62 oui, 0 non et 4 abstentions, approuve la conclusion de la commission, soit 
décide de renvoyer ce postulat à la Municipalité pour étude et rapport. 

 

(insérer délibérés) 

_________________ 

La séance est levée à 20h15 

_________________ 

 

TEXTE PROVISOIR
E




